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LE CONSEIL 
DES SERVICES 
ESSENTIELS 

Pouvoirs 
semblables 
à ceux 
d'un juge 
de la Cour 
supérieure 
H Le projet de loi sur la ré-

— forme du mode de négocia­
tion dans le secteur public et 
pnraptiblic permet à toute 
personne se sentant lésée par 
l'exercice de moyens de pres­
sion illégaux ou le non-respect 
des services essentiels de recou-

ROLLANDE PARENT 
de la Presse Canad ienne  

rir au Conseil des services es­
sentiels pour obtenir dédomma­
gement et correction de la 
situation. 

C'est ce qui se dégage du 
texte législatif remis, vendredi, 
aux représentants de différents 
ministères intéressés et à ceux 
de la coalition intersyndicale. 

Le conseil peut «exiger de 
toute personne impliquée dans 
le conflit de réparer un acte ou 
une omission fait en contraven­
tion de la loi » , peut-on y lire. 

La tenue d'une enquête sur les 
conséquences du conflit revient 
au Conseil des services essen­
tiels « de sa propre initiative ou 
à la demande d'une personne in­
téressée » . 

Si l'enquête démontre que « le 
conflit affecte ou est vraisem­
blablement susceptible d'affec­
ter de façon préjudiciable un 
se rv ice auquel le public a 
droit » , le conseil sera en posi­
tion d'ordonner un dédommage­
ment et le redressement de la 
situation. 

Le conseil pourra recourir à 
« un mode collectif de répara­
tion... et prescrire le mode d'ad­
ministration et les cri tères 
d'utilisation de toute somme 
d'argent exigée à titre de répa­
ration». 

Le texte de loi ne précise pas 
si les amendes seront versées 

voir P O U V O I R S en A 2 

LEVESQUE ET SES MINISTRES CHAHUTES A JOLIETTE 

ce II n'y aura plus de grève 
dans les affaires sociales » 

Le premier ministre Lévesque a affronté de plein front, hier soir à Joliette, une centaine de manifestants qui, outre les excès 
de langage, se sont comportés de façon civilisée. photo Denis Courviiie, LA PRESSE 

r i JOLIETTE — Chahuté par 
^ une centaine de manifes­
tants du secteur public qui 
avaient envahi le hall de l'Au­
berge des gouverneurs de Joliet­
te, où se tenait hier soir une as­
semblée péquiste, le premier 
ministre René Lévesque a affir-

PIERRE VENNAT  

mé qu'il n'y aurait plus de grè­
ves « autres que symboliques » 
dans le secteur des affaires so­
ciales, « que cela vous plaise ou 
non » . 

Si M. Lévesque a eu de ia diffi­
culté à se faire entendre des syn­
diqués de Ménasco, en lock-out 
depuis trois ans, et des contesta­
taires de la CSN venus manifes­
ter leur opposition à "avant-pro­
jet de loi sur les négociations du 
secteur public et parapublic, 
c'est l'ancienne vice-présidente 
de la CSN. Francine Lalonde, 
maintenant ministre à la Condi­
tion féminine, qui a passé le plus 
mauvais quart d'heure. 

La discussion avait pourtant 
commencé dans la bonne hu­
meur. Venus nombreux protes­
ter à la porte de l'hôtel, les 
porte-parole syndicaux avaient 
obtenu du ministre Guy Chevret­
te, ancien vice-président de la 
CEQ, et de sa consoeur Francine 
Lalonde, qui remplissait les mê­
mes fonctions à la CSN il n'y a 
pas si longtemps, d'exposer 
leurs griefs au premier ministre. 

Mais bientôt, une enseignante 
du cégep de Juliette, Mme Rita 
Lachapelle, se mit à enguirlan­
der Mme Lalonde — « toi, Fran­
cine, qui as négocié pour nous en 
1S76 » —, l'accusant de piétiner 
maintenant ses principes, alors-
que Mme Lalonde, elle, tentait 
de lui expliquer que « le droit aux 
garderies ne veut pas dire qu'on 
va tout avoir, les fonds ne sont 
pas nécessairement illimités » . 

Pour sa part, le ministre des 
Affaires sociales Guy Chevrette, 
après avoir affirmé qu'il avait 
négocié tout l'après-midi avec ie 
président de la Fédération des 
affaires sociales Yves Lessard, 
a soutenu qu'il n'était pas ques­
tion de décentraliser les négocia-

voir L É V E S Q U E en A 2 

La FCSCQ menace de hausser 
la taxe scolaire de 20 p. cent 

QUÉBEC — Jugeant qu'elles ne peu-
™ vent absorber une compression bud­
gétaire de $50 millions pour l'an prochain, 
les commissions scolaires menacent le 
gouvernement d'augmenter la taxe scolai-

LIA LÉVESQUE 
de la Presse C an ad ien n e  

re de 20 p. cent et de diminuer en plus les 
services à la population. 

En conférence de presse hier, des repré­
sentants de la Fédération des commissions 
scolaires catholiques du Québec et des di­

recteurs d'écoles ont vertement dénoncé 
les restrictions budgétaires dont elles sont 
l'objet : $650 millions depuis cinq ans, $50 
millions pour 1985-86. 

Le président de la fédération, M. Jac­
ques Chagnon, prévient le gouvernement 
que, devant de telles compressions, les 
commissions n'ont plus le choix : elles se­
ront « obligées » d'augmenter de 15 à 20 p. 
cent, peut-être môme 25 p. cent, le niveau 
de taxation des contribuables, en plus de 
diminuer les services. 

« Cet argent qu'on nous enlève, il faut le 
prendre quelque part, a lancé M. Chagnon. 

Nous sommes obligés de couper des servi­
ces, des options professionnelles, de ne pas 
offrir des programmes pour lesquels il y a 
une forte demande et de ne pas renouveler 
les manuels scolaires.» 

Qualité en jeu 
Le niveau de ces compressions n'est tou­

tefois pas définitif. Le ministère de l'Édu­
cation consulte actuellement les interve­
nants à ce sujet et c'est pourquoi la 
fédération a tenu à protester immédiate­
ment. 

M. Chagnon est conscient que c'est une 

menace que la fédération laisse planer au-
dessus de la tête du gouvernement : si 
vous nous imposez les compressions de 
budget que vous prévoyez, nous irons cher­
cher l'argent chez le contribuable. « Ce 
n'est pas une question de choix, d'intention 
de taxer davantage, mais d'obligation » , 
justifiait M. Chagnon. 

La Fédération des commissions scolai­
res propose son propre remède à ses pro­
blèmes financiers : la création d'une Com­
mission nationale de financement, chargée 
d'étudier le niveau de ressources humai-

voir T A X E en A 2 
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Pretoria lève l'interdiction 
sur les mariages inter-raciaux 
d'après AFP, Rsuter et AP 

• | LE CAP — En promettant 
— d 'abroger la législat ion 
interdisant le mariage et les re­
lations sexuelles inter-raciaux, 
le gouvernement sud-africain 
veut tout simplement faire ou­
blier son refus de reconnaître de 
véritables droits politiques aux 
Noirs du pays. 

Selon le Front démocratique 
uni (anti-gouvernemental), le 
rappel de cette législation consti­
tue une tentative pour donner de 
la crédibilité au nouveau Parle­
ment qui regroupe certains re­

présentants de races indienne ou 
métissée tout en interdisant 
toute représentation aux Noirs, 
qui n'ont toujours pas droit de 
vote. 

Le porte-parole du Front, Mo-
siuaoa Lekota, reconnaît que la 
levée de ces mesures met fin aux 
humiliations personnelles infli­
gées aux couples inter-raciaux 
mais ne règle en rien le refus du 
gouvernement de reconnaître les 
droits des Noirs. 

« C'est trop peu et trop tard » , 
a répliqué pour sa part Beyers 

Naudc, secrétaire général du 
Conseil des Églises d'Afrique du 
Sud. 

Le Black Sash, regroupement 
des organisations de défense des 
droits de l'homme, a reconnu 
que les promesses du gouverne­
ment représentent une percée 
vers l'abolition éventuelle de la 
politique d'apartheid, mais il dé­
plore que la législation envisa­
gée ne mette pas fin au racisme 
qui est appliqué dans le domaine 
du droit à la propriété ou du lieu 
de résidence. 

Quant au Parti conservateur 

(extrême droite), craignant que 
la levée de la législation sur les 
relations sexuelles inter-raciales 
n'affaiblisse la suprématie que 
s'octroient les Blancs sud-afri­
cains, il a accusé le Parti natio­
nal au pouvoir d'avoir cédé de­
vant les pressions des 
« libéraux » . 

C'est le ministre de l'Intérieur, 
F. W. De Klerk, qui a annoncé, 
l'abrogation prochaine de ces" 
lois : « Depuis plusieurs années, 
cette législation est certes la 
plus contestée de nos lois. Le 

voir MARIAGES tn A 2 

• LA MODE 
Les tee-shirts font partie 
des moeurs, et Marie-Hé­
lène Beaudry, par s e s 
dessins amusants, les 
transforme au gré de sa 
fantaisie. 

page B 1 

• SUPERMARCHÉS 
FINANCIERS 
Le livre vert fédéral sur 
la réglementation des 
institutions financières, 
propose la légitlmisation ; 
du supermarché finan­
cier. 

page C 1 
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MARIAGES 
SUITE DE LA PAGE A 1 

g o u v e r n e m e n t es t conva incu que 
*.ces m e s u r e s peuven t e t doivent 

. g t r e abol ies . » 

Cette législat ion dev ra i t ê t r e 
abolie au cour s des p rocha ins 
mois , a-t-il p r éc i s é . El le p e r m e t ­
t r a à des cen ta ines de couples in-
t e r - r ac i aux de ne plus c r a i n d r e à 
tout m o m e n t d ' ê t r e v i c t imes de 
raf les pol ic ières . Un n o m b r e in­
connu d ' individus de r a c e s diffé­
r en t e s se sont m a r i é s à l ' é t r an­
g e r ou s e c r è t e m e n t en Afr ique 
du Sud, au cours des a n n é e s , 
m a i s ces unions n 'ont j a m a i s é t é 
r econnues off ic iel lement . 

M. De Klerk a tout s i m p l e m e n t 
a ccep t é d ' app l ique r les r ecom­
m a n d a t i o n s d 'un comi t é pa r le ­
m e n t a i r e qui a r é c l a m é l 'aboli­
tion de ces m e s u r e s lég is la t ives 
e t la légal isa t ion des m a r i a g e s 

- In te r - rac iaux . 

' Le min i s t r e d e l ' In té r i eur n 'en 
a pas moins r appe l é que l ' abro­
gat ion de ce t t e loi n ' a f f ec t e ra 
a u c u n e m e n t les s t r u c t u r e s d e 
l ' apar the id telles qu ' app l iquées 
a u x n i v e a u x c o n s t i t u t i o n n e l , 
éducat i f et social . 

Le comi té , tout en r e c o m m a n ­
dan t l ' accepta t ion des fami l les 
mul t i - rac ia les , a omis de préci ­
s e r en quels endroi t s ces famil­
les pouvaient s 'é tabl i r , a quel les 
écoles leurs enfants pou r r a i en t 
s ' i n sc r i r e ou à quelles fo rma­

t ions p o l i t i q u e s i ls p o u r r a i e n t 
a d h é r e r . 

Au cours d e s cinq d e r n i è r e s 
a n n é e s , pas moins de 918 person­
nes ont é t é mi ses en accusa t ion 
en v e r t u de la législat ion in terdi ­
s an t m a r i a g e e t re la t ions sexuel ­
les e n t r e individus de r a c e s dif­
fé ren tes . 

P o u r le prix Nobel de la p a i x 
D e s m o n d T u t u , c e t t e r é f o r m e 
n ' e s t c ependan t pas assez impor ­
t a n t e e t a r r i v e « t r o p t a r d ». 
D a n s u n e i n t e r v i e w d i f f u s é e 
hier , il a a f f i rmé qu 'e l le n ' e s t 
g u è r e de n a t u r e à r a m e n e r la 
paix d a n s les ghet tos noirs . 

C 'es t la d e u x i è m e fois c e t t e 
a n n é e que le g o u v e r n e m e n t d e la 
m ino r i t é b lanche d 'Afr ique du 
Sud doit pl ier l 'échine d e v a n t les 
d e m a n d e s des organisa t ions ant i -
a p a r t h e i d . 

E n j a n v i e r dé jà , P i e t e r Botha 
ava i t reconnu que l ' i m p o r t a n t e 
populat ion noire instal lée en per­
m a n e n c e d a n s ce p a y s étai t « un 
fait de la vie sud-a f r i ca ine» . Il 
ava i t a lors offert à ce t t e popula­
tion un forum que son gouverne­
ment n 'a p a s encore défini e t 
p romet t a i t que les Noirs, un jour , 
p o u r r a i e n t jou i r du droi t de pro­
p r i é t é . 

E n c o r e plus impor t an t , il re ­
connaissa i t ainsi imp l i c i t emen t 
q u e le r êve d 'une Afrique du Sud 
en tourée d 'une constel lat ion de 
ban tous t ans noi rs , c a r e s s é p a r 
l ' a rch i t ec te de l ' apar the id , Hen-
rvk Verwoerd , n 'é ta i t plus via­
ble. 

POUVOIRS 
SUITE DE LA PAGE A 1 

d i rec temen t à la pe rsonne lé­
sée . 

P a r son dépôt au b u r e a u du 
pro tonota i re de la Cour supé­
r ieure du dis t r ic t , l ' o rdonnance 
du c o n s e i l p r e n d la « m ê m e 
force et le m ê m e effet que s'il 
s ' ag isa i t d 'un j u g e m e n t é m a ­
nant de la Cour s u p é r i e u r e », 
p réc ise le documen t . 

Ce pouvoir de r e d r e s s e m e n t 
a jouté à ceux dé jà dé tenus p a r 
le Conseil des se rv ices essen­
tiels nécess i t e ra une modifica­
tion au code du t rava i l . 

C o m m e a u p a r a v a n t , le droi t 
de g rève ne pour ra s ' e x e r c e r 
q u ' u n e fois que le conseil a u r a 
app rouvé les en ten tes ou les lis­
tes dans c h a q u e é t a b l i s s e m e n t . 

E n out re , l ' ana lyse du docu­
men t législatif pe rmet d 'envisa­
g e r que l 'exercice du dro i t de 
g r è v e , p o s s i b l e tous les t r o i s 
a n s , se ra plus r a r e et moins 
d r a m a t i q u e q u ' a u c o u r s d e s 
d e r n i è r e s r o n d e s de n é g o c i a ­
t ions. 

Quand il n 'y a u r a pas d e con­
s e n s u s i n t e r s y n d i c a l s u r l e s 
c lauses n o r m a t i v e s qui doivent 
Xaire l 'objet d 'une négociat ion à 
l 'échel le na t iona le , la négocia­
tion se ra m e n é e au n iveau local . 

C e t t e m o d a l i t é p e r m e t a u 
g o u v e r n e m e n t d e d é c e n t r a l i s e r 
au m a x i m u m les négocia t ions 
du sec teu r publ ic e t p a r a p u b l i c 
m a i s affaibli t du m ê m e coup la 
force de f r appe que dé t ena i en t 
les syndica t s en r e c o u r a n t ou en 
m e n a ç a n t de r ecou r i r à la p a r a ­
l y s i e d e s s e r v i c e s d e s a n t é , 
d ' ense ignemen t et a u t r e s . 

Sur la quest ion des échel les de 

sa l a i r e s , les synd ica t s pour ron t 
négocier la réduct ion des é c a r t s 
ou le r e l èvemen t des moins bien 
r é m u n é r é s u n e fois t o u s l e s 
trois ans . P o u r les deux a n n é e s 
s u b s é q u e n t e s , r i e n n e s e r a 
c h a n g é à ce c h a p i t r e . 

Quan t au taux d ' a u g m e n t a ­
tion, il se ra négocié et assor t i du 
droi t de g r è v e pour la p r e m i è r e 
année de la convent ion. P o u r la 
d e u x i è m e et t ro i s i ème année , il 
s e r a p r a t i q u e m e n t fixé p a r dé­
c re t gouve rnemen ta l à p a r t i r 
des é tudes du m a r c h é du t r ava i l 
m e n é e s p a r l ' Ins t i tu t de recher ­
che s u r la r é m u n é r a t i o n , suivies 
de discussions de l 'Assemblée 
na t iona le . 

Les p o u r p a r l e r s que doivent 
avoi r au cours des procha ins 
j o u r s des négoc ia teurs gouver­
n e m e n t a u x et s y n d i c a u x per­
me t t ron t de définir la composi­
tion de cet inst i tut . Le proje t de 
loi prévoi t n o m m e r le p rés iden t 
et les deux v ice-prés idents . 

D a n s le s ec t eu r des a f fa i res 
socia les , le droi t de g r è v e ne 
s e r a que symbol ique du fait que 
le p ro je t de loi indique les pour­
cen tages d ' employés à main te ­
nir au t rava i l en fonction de la 
vocat ion des é t ab l i s s emen t s . Us 
vont de 90 p . cen t à 55 p . cent 
selon le taux d ' au tonomie des 
bénéf ic ia i res . 

D a n s ce pro je t de loi qui s e r a 
déposé à l 'Assemblée na t iona le 
à la fin d 'avr i l ou au début de 
m a i , les droi ts acqu i s des syndi­
ca t s du sec teu r public et p a r a -
public se t rouvent s é r i e u s e m e n t 
é b r a n l é s . C'est la raison pour 
laquel le les t r a v a i l l e u r s ont l'in­
tention de man i f e s t e r leur mé-
con temen t s a m e d i d e v a n t l 'As­
s e m b l é e na t iona le . 

DEMAÎN 
dans LA PRESSE 

LE GRAND MÉNAGE DU PRINTEMPS: Le grand 
ménage n'est plus tout à fait ce qu'il était. Mais il 
faut quand même s'attendre à payer un bon prix si 
l'on veut confier ce travail à des personnes de l'ex­
térieur, qu'il s'agisse de la femme de ménage tradi­
tionnelle ou encore d'une entreprise spécialisée. 
Jeanne Desrochers nous en parle dans le cahier 
« Consommation ». Avec photos à l'appui, naturel­
lement. Des photos de Jean Goupil. 

RECEVOIR AVEC HENRI BERNARD : Cuisinier méticu­
leux et précis, pédagogue inlassable, Henri Bernard 
est « toujours en questionnement sur cet art qui est 
aussi une science ». Partisan d'une cuisine familiale, 
le professeur Bernard insiste également beaucoup 
sur les techniques qui permettent de réussir les recet­
tes qu'il propose. Pour en savoir plus long, voir les 
articles de Françoise Kayler dans le cahier « Alimen­
tation ». Les photos sont de Pierre McCann. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

724 
à quatre chiffres 

0339 

fXA MÉTÉO] 
DATE: 16 AVRIL 1985 
AUJOURD'HUI: Min.: 6° Max.: 16° 

. CIEl VARIABLE DEVENANT NUAGEUX 
AVEC AVERSES, VENTS MODÉRÉS 6 2 01 

Québec 
Abitib. 
Ovtoouoii 
Lour en rides 
Cantons de l'Est 
Maurkie 
.Québec 
toc-Soinl-Jeon 
Rimoujki 
Gaipètie 
Baie-Comeou 
Sepi-lles 

Canada 
Victoria 
Edmonton 

Winnipeg 
Toronto 
FrooVicton 
Hohfox 
Chorion etown 
Saint-Jean 

Min. Max. Au|oc>d'hui 

3 Nuog., neige 
16 Ciel variable 
10 Ciel variable 
16 Ciel vorioWe 
10 Nva., overset 
10 Ciel variable 
10 Nva., averses 
10 Nuageux, av. 
10 Nuageux, ov. 
6 Nuageux, av. 
S Nuageux, av. 

M u . AuiMirdtwi 
14 
14 
18 
24 
14 
5 
3 
1 

- 3 

"~î 
4L 

États-Unis 
Boston 

Min M u . 
6 8 N -Orleans 

Min. 
13 25 

Buffalo 14 23 Pittsburgh 11 22 
Chicago 8 15 S. Francisco 11 29 
Miami 20 31 Washington 14 21 
New York 7 8 Dallai 13 27 

les capitales 
Mk. 

4 Amsterdam 
mm. m u . 

4 10 Madrid 

Mk. 

4 19 
Amènes 13 22 Moscou 4 10 
Acopvlco 21 32 Mexico 10 21 
Berlin 6 10 Oslo - 1 4 
Bruxelles 8 15 Paru 7 12 
Buenos Aires 13 22 Rome 9 16 
Copenhogue 0 8 Séoul 8 19 
Genève 3 ? Stockholm 2 6 
Hong Kong 18 19 Tokyo 8 15 
le Caire 15 26 Trirùdod 27 30 
Lisbonne 9 20 Vienne 7 14 
Londres 5 14 

AU MOYEN D'UN ASTUCIEUX BRICOLAGE 

Les astronautes tenteront 
de dépanner Syncom IV-3 
i l HOUSTON, Texas ( d ' a p r è s 
™ A F P ) — Un as tuc ieux brico­
lage des a s t r o n a u t e s de Discove­
ry r é u s s i r a peu t -ê t r e à s a u v e r , 
d e m a i n , un sa te l l i t e de $85 mil­
lions qui dé r ive p r é s e n t e m e n t a 
une so ixan ta ine de k i lomèt res de 
la nave t t e spa t i a l e a m é r i c a i n e ? 

Après avo i r é tud ie une mult i tu­
de de solutions poss ibles , les spé­
cia l is tes du c e n t r e de contrôle 
spa t ia l de Houston ont opté h ie r 
pour une t en t a t i ve de d é p a n n a g e 
en deux t e m p s , qui va e n t r a î n e r 
une prolongat ion de 48 heures de 
la miss ion . L ' a t t e r r i s s a g e de Dis­
covery es t d é s o r m a i s p révu pour 
7 h 17, vendred i m a t i n , à Cap Ca­
n a v e r a l . 

A u j o u r d ' h u i , le c o m m a n d a n t 
de bord, Karo l Bobko, approche­
r a le va i s seau spa t ia l j u s q u ' à une 
v ingta ine de k i lomè t re s du satel ­
lite Syncom IV-3. Deux des sept 
m e m b r e s de l ' équ ipage — Jef­
frey Hof fman et David Gr iggs — 
sor t i ront a lors d a n s la soute e t at­
t acheron t à l ' e x t r é m i t é du b r a s 
robot de Discovery une sor te de 
p e r c h e l o n g u e d ' e n v i r o n u n 
m è t r e , ont expl iqué des spécial is­
tes du c e n t r e de contrôle . 

Ce dispositif, dé jà s u r n o m m é 
« tue -mouches » ou « gra t te -dos » 
p a r les j ou rna l i s t e s a m é r i c a i n s , 
se ra fixé a v e c du ruban adhésif 
au bout du b r a s a r t i cu lé . 

D e m a i n , la n a v e t t e s ' approche­
ra à le t ouche r du Syncom IV-3, 
sor te de g ros t a m b o u r de q u a t r e 
tonnes l a r g u é s a m e d i de rn ie r p a r 
Discovery , e t les a s t r o n a u t e s ten­
t e r o n t d ' e n c l e n c h e r l ' i n t e r r u p ­
t eu r c o m m a n d a n t l ' a l imenta t ion 
é l e c t r i q u e du s a t e l l i t e a v e c le 
b r a s robot pro longé de ce disposi­
tif. 

Interrupteur bloqué 
Cet i n t e r r u p t e u r au ra i t n o r m a ­

lement dû s ' enc l enche r au tomat i ­
q u e m e n t lors du l a r g a g e de Syn­
c o m I V - 3 d e l a s o u t e d e l a 
nave t t e , e t la NASA ignorai t tou­
jou r s h ie r ce qui a pu le bloquer . 

Si la p r e m i è r e p h a s e de l 'opé­
r a t i o n , q u i c o n s i s t e r a , p o u r 
Gr iggs et Hoffman, à f ixer le tue-
mouches au b r a s robot canad ien , 
doit ê t r e r e l a t i v e m n e n t a isée , la 
s e c o n d e , p r é v u e p o u r d e m a i n , 
s e r a e x t r ê m e m e n t a r d u e . 

La t â c h e de M a r g a r e t Rhea 
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L'astronaute Bruce McCandless met à l'épreuve, au centre spatial Johnson, de Houston, 
Texas, la procédure mise au point en vue de mettre en marche le satellite Syncom IV-3, qui 
dérive dans l'espace. 

Seddon, spéc ia l i s te de la man ipu­
la t ion du b r a s robot à bord de 
Discovery , s e r a en effet compli­
q u é e p a r le fai t que le sa te l l i te 
t o u r n e toujours l en t emen t s u r lui-
m ê m e (env i ron deux révolut ions 
p a r m i n u t e ) et que l ' i n t e r r u p t e u r 
défa i l lan t ne d é p a s s e du sa te l l i te 
q u e d 'une dizaine de c e n t i m è t r e s . 
Il s ' a g i r a donc de « c a r e s s e r » le 
sa te l l i te , pour n ' e n d o m m a g e r ni 
ses s y s t è m e s v i t aux ( a n t e n n e s , 

p a n n e a u x so la i r e s ), ni le b r a s lui-
m ê m e . 

Sally R ide , la p r e m i è r e A m é r i ­
ca ine d a n s l ' e space , qui es t elle-
m ê m e spéc ia l i s t e du b r a s robot , 
a r éuss i l ' expé r i ence à p lu s i eu r s 
r e p r i s e s a u c o u r s du week-end 
d a n s le s i m u l a t e u r de Houston, e t 
la NASA es t donc ra i sonnab le ­
m e n t o p t i m i s t e . 

Aprè s avo i r l onguemen t é tud i é 

téléphoto AP 

le p r o b l è m e , la NASA exc lua i t en 
tous ca s , hier, toute possibi l i té de 
p l a c e r un a s t r o n a u t e s u r u n e 
p e t i t e p l a t e - f o r m e a u b o u t du 
bras - robot pour déc l enche r à la 
ma in l ' i n t e r r u p t e u r rétif. « C'est 
r e l a t ivemen t d a n g e r e u x », a pré­
c i s é un p o r t e - p a r o l e , en soul i ­
gnan t la m a s s e é n o r m e du satel ­
lite e t le fait que ni Hof fman ni 
Gr iggs n ' a v a i e n t r é p é t é une telle 
m a n o e u v r e . 

Montréal comptera un conseiller 
de plus après les élections de 86 
BR| L e c o n s e i l m u n i c i p a l d e 
" Mont réa l c o m p t e r a un con­
sei l ler de plus a u x élections de 
1986. En effet, le conseil a é tudié 
en p r e m i è r e l ec tu re , hier, un pro­
je t de r e m a n i e m e n t de la c a r t e 
é lec tora le qui c o m p o r t e un con­
sei l ler de plus d a n s l 'est de l 'Ile. 

MARIANE FAVREAU 
C'est en ve r tu des condit ions 

qui ont p r é v a l u lors de l 'annexion 
de Po in te -aux-Trembles à Mont­
réa l , il y a que lques années , q u e 
l 'a jout d 'un consei l ler devient né­
ce s sa i r e . 

Il étai t a lo r s en tendu que Poin­
t e -aux-Trembles a u r a i t trois dis­
t r i c t s é l ec to raux . Ce que compor­
te le pro je t é tud ié hier . D ' a u t r e 
pa r t , l ' a cc ro i s s emen t de la popu­
lation à R iv iè re -des -Pra i r i e s né­

cess i te deux d i s t r ic t s d i s t inc t s . Il 
f a u d r a fa i re a c c e p t e r ce t t e im­
p o r t a n t e modif icat ion p a r les au­
t o r i t é s c o m p é t e n t e s , d e u x d i s ­
t r i c t s des l 'est de l ' î le a y a n t un 
peu m o i n s d ' é l e c t e u r s q u e les 
n o r m e s p r é v u e s . 

On a éga l emen t a p p o r t é des 
m o d i f i c a t i o n s m i n e u r e s à 
d ' a u t r e s d is t r ic ts afin d 'y ma in t e ­
nir une moyenne de 12 934 élec­
t e u r s . 

Recours collectif? 
La Ville d e Mont réa l a-t-elle 

reçu un avis ju r id ique l ' av i san t 
q u e les c o n t r i b u a b l e s a u r a i e n t 
e n c o r e la pos s ib i l i t é d ' e x e r c e r 
des recours con t re elle p a r su i te 
des comptes de t axes de 1980, non 
conformes à la loi ? Ce qui pour­
ra i t e n t r a î n e r des d é b o u r s é s de 
$68 millions, plus les i n t é r ê t s ? 

À ce t t e ques t ion du RCM, le 
p r é s i d e n t d e l ' e x é c u t i f a s s u r e 
qu' i l n ' a « r ien r eçu qui le d i se », 
e t il p r o t e s t e q u e Mont réa l a ap­
pl iqué la loi. Mais les conse i l le rs 
du RCM s e m b l e n t p e n s e r le con­
t r a i r e . E n e n t r e v u e , c e r t a i n s 
a v a n c e n t m ê m e que le r e c o u r s en 
j u s t i c e pour un tel c a s est e n c o r e 
p o s s i b l e j u s q u ' a u 30 a v r i l . On 
évoque m ê m e la possibi l i té d 'un 
r e c o u r s collectif. 

On sa i t que les t r i b u n a u x ont 
donné ra i son à 300 con t r ibuab le s 
qui ont con t e s t é le fai t q u e l ' éva­
l u a t i o n f o n c i è r e s u r l a q u e l l e 
M o n t r é a l a f ixé ses t axes d e 1980 
n e tena i t p a s c o m p t e de la m é d i a ­
ne de 81 p . cent imposée p a r la 
loi. 

On y met le vérificateur 
Le p r é s i d e n t d e l 'exécutif , M. 

Yvon L a m a r r e , a p r o m i s de vo i r 

s'il y a eu des t r a i t e m e n t s de fa­
veur d a n s l ' a t t r ibu t ion d e subven­
tions pour la rénova t ion de loge­
m e n t s , m ê m e s'il d i t avoi r pleine 
conf iance d a n s le se rv ice qui en 
es t r e sponsab le . Il veut fa i re ana­
lyser des fai ts p a r le vé r i f i ca t eu r 
de la munic ipa l i t é . 

L e RCM a r a p p e l é qu ' i l faut 
souvent p r è s de deux a n s pour ob­
teni r la r éponse de la munic ipa ­
li té, a lors qu ' en p a s s a n t p a r un 
i n t e r m é d i a i r e ( p a y é à m ê m e la 
subven t ion ) , on peu t a c c é l é r e r la 
p r o c é d u r e . L e c o n s e i l l e r J o h n 

-Gard iner a m ê m e ci té un c a s où 
en 19 jou r s , un p r o p r i é t a i r e a ob­
tenu $500 000 pour t r a n s f o r m e r 42 
l o g e m e n t s e n c o n d o m i u m s d e 
luxe. « C o m m e n t explique-t-on ce 
t r a i t e m e n t de f a v e u r », d e m a n d e -
t-il. 

Surplus de $5,3 millions à Longueuil 
tm L ' a d m i n i s t r a t i o n du m a i r e -
™ J a c q u e s F ine t de Longueuil 
a e n r e g i s t r é un surp lus sans p ré ­
céden t de $5,3 mill ions au cour s 
de l ' année 1984. Son budget global 
a t t e igna i t p r è s de $77 mill ions. 

PIERRE BELLEMARE 

P r o c é d a n t h i e r , à l ' h ô t e l d e 
ville, à l 'occasion d 'une s é a n c e 
e x t r a o r d i n a i r e du conseil , au dé­
pôt des é t a t s f inanciers de l ' an 
de rn ie r , le m a i r e F ine t a p réc i sé 
que l ' ac tuel su rp lus r e p r é s e n t e 
une p rogress ion d e $1,8 million 
su r l ' excéden t obse rve en 1983 ; il 
se chi f f ra i t a lors p a r $3,5 mil­
lions. 

« C e t a p p o r t d ' a r g e n t p l a c e 
Longueuil d a n s une mei l leure si­
t u a t i o n f i n a n c i è r e e t d e v r a i t 
avoir des r épe rcuss ions posi t ives 
su r le p rocha in budge t 1986», a 

soul igné le m a i r e d a n s s a b r è v e 
p résen ta t ion . 

Ces « répercuss ions posi t ives » 
en 1986, a n n é e d 'é lect ions munic i ­
pa l e s , pour ra ien t se t r a d u i r e p a r 
u n g e l d e s t a x e s o u , e n c o r e 
m i e u x , si le bi lan de l ' année en 
cour s é ta i t auss i positif, p a r une 
l é g è r e diminut ion du f a r d e a u fis­
ca l . 

Un bas de laine bien garni 
D a n s $5,3 mill ions excéden ta i ­

r e s , on p r é l ève ra une s o m m e de 
$1,3 mill ions pour p a y e r les factu­
r e s r e ç u e s a p r è s le 31 d é c e m b r e 
1984 pour des e n g a g e m e n t s p r i s 
l ' an dern ie r . 

Une t r a n c h e de $2,5 mill ions 
s e r a in jec tée d a n s l ' ac tue l budge t 
1985. De ce m o n t a n t , $2,1 mil l ions 
se ron t affectés au b u d g e t d 'opé­
ra t ion et $400 000 au fonds de rou­
l e m e n t . 

F i n a l e m e n t , un m o n t a n t de $1,6 
mill ion s e r a r é s e r v é à t i t r e de 
« su rp lus non a p p r o p r i é ». E n ter­
m e s s i m p l e s , il s ' ag i t de r e m p l i r 
le b a s d e la ine pour fa i re f ace à 
d ' é v e n t u e l s i m p o n d é r a b l e s a u 
cour s de l ' a n n é e . 

La m u n i c i p a l i t é p o u r r a éga le ­
m e n t p u i s e r d a n s son bas d e l a ine 
p o u r s a t i s f a i r e aux obl igat ions in­
h é r e n t e s aux g r a n d s t r a v a u x p r é ­
s e n t e m e n t en cou r s . Au lieu de 
r e c o u r i r à un r è g l e m e n t d ' em­

prunt , d a n s c e r t a i n s ca s , il s e r a 
p e r m i s de couvr i r c e r t a i n e s dé­
penses au moyen de ce t t e r ése r ­
ve . 

« D e toute façon, a conclu M. 
F ine t , ce t t e r é s e r v e s e r a ut i l isée 
c o m m e c o n t r i b u t i o n d i r e c t e à 
l ' amél iora t ion de la qua l i t é d e vie 
d e s . c i toyens ». On pense n o t a m ­
m e n t au r é a m é n a g e m e n t du che­
min C h a m b l y , p ro je t de rénova­
tion u r b a i n e s e m b l a b l e à celui 
qu 'on a réa l i sé r u e Sa in t -Char les , 
l ' é té de rn i e r . 

LEVESQUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 
t ions, c o n t r a i r e m e n t aux pré ten­
tions synd ica les . 

L ' a r r i v é e du p r e m i e r min i s t r e 
su r les l ieux, pendan t que la p ré ­
s idente du Conseil cen t r a l de La-
n a u d i è r e , M m e C h a n t a i P a p i -
neau , exposa i t les doléances des 
synd iqués du s e c t e u r public , n e 
fit q u ' e n v e n i m e r les choses . 

M. L é v e s q u e t en t a d ' abord un 
b r i n d ' h u m o u r à p r o p o s d e s 
c h a n t s a v e c lesquels les syndi­
qués l ' i n t e r rompa ien t f réquem­
men t , en d i san t : « P l u s de deux 

couple ts , ça ne p a s s e r a p a s ù la 
télévision.» P u i s , p e r d a n t visi­
b l e m e n t p a t i e n c e , il s ' é c r i a : 
« Les g r è v e s aux dépens des m a ­
l ades s u r les g r a b a t s , c ' e s t fini. 
Les seu les g r è v e s to l é rées e t to-
l é r a b l e s en soc ié té civi l isée d a n s 
le s e c t e u r publ ic ne p e u v e n t ê t r e 
q u e symbol iques . T a n t pis pour 
c e u x qui ne sont p a s con ten t s 
a v e c cela.» 

Un synd iqué lui a y a n t a lo r s de­
m a n d é : « As-tu dé jà m a n q u é d e 
s a l a i r e , toi, Lévesque? », le pre­
m i e r m i n i s t r e r é t o r q u a : « E n 
1970 et en 1973, j ' a i dû m e trou­
v e r u n e job e t un s a l a i r e , e t j e 
n ' e n su is p a s mor t .» 

TAXE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

n é s , f inanc iè res et m a t é r i e l l e s 
dont les c o m m i s s i o n s sco la i res 
on t besoin. 

L a FCSCQ a dé jà e n t r e p r i s de 
consu l t e r les c o m m i s s i o n s sco­
l a i r e s s u r c e t t e fo rmule e t en­
t end b ientô t la s o u m e t t r e a u mi­
n i s t è r e d e l ' É d u c a t i o n . 

L e s c o m m i s s i o n s e x i g e n t 
qu ' on l eu r s o u m e t t e d o r é n a v a n t 
un plan t r i enna l de f i nancemen t . 
« On veu t s a v o i r où on s 'en va e t 
on veu t plus d e t r a n s p a r e n c e » , 
exp l iqua i t M. Chagnon . 

E l l e s d e m a n d e n t é g a l e m e n t 
q u e les subven t ions soient ver ­
s ée s a u x c o m m i s s i o n s sco la i r e s 
s e l o n l e c o û t r é e l d e c h a q u e 
é lève , en t e n a n t c o m p t e du t e r r i ­
to i r e qu 'e l l e d e s s e r t e t du n i v e a u 
d e l ' é tud ian t . « U n en fan t qui e s t 
à la m a t e r n e l l e à Québec n e coû­
t e p a s la m ê m e chose qu 'un au ­
t r e qui se t r o u v e à St-Pie-de-Ba-

got », fa isai t va lo i r le p r é s i d e n t 
de la FCSCQ. 

Projet de loi 29 
Sur le plan législatif , les com­

miss ions ont auss i fai t s avo i r 
qu 'e l les s 'opposa ien t à la l imi ta­
tion de leur pouvo i r d e t axa t ion . 
El les r evend iquen t un pouvoir il­
l imi té de t a x e r le con t r ibuab le , 
s a n s qu ' un plafond soit f ixé p a r 
l ' É t a t . 

E n conséquence , el les s 'é lève­
ront con t re le p ro j e t d e loi 29, qui 
vise à obl iger les c o m m i s s i o n s 
scola i res à t en i r un r é f é r e n d u m 
s u r l eu r t e r r i to i r e si e l les veu len t 
d é p a s s e r le seuil d e t axa t ion per­
m i s , soit six p . c en t d e l eu r bud­
get d 'opéra t ion ou 25 cen t s du 
$100 d ' éva lua t ion . 

P e u a v a n t l ' a j o u r n e m e n t de 
P â q u e s , le m i n i s t r e d e l 'Éduca ­
t ion F r a n ç o i s G e n d r o n a f a i t 
s avo i r qu ' i l e n t e n d a i t a l l e r de 
l ' ayant a v e c son p ro je t d e loi 29 
s u r le pouvoir d e t axa t ion des 
commiss ions sco la i re s . 
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PROCÈS DE THOMAS BRIGHAM POUR L'EXPLOSION À LA GARE CENTRALE 

Le crâne de deux victimes fut fracassé 
et le corps de la troisième déchiqueté 
• I Moins de doux h e u r e s avoi r 
™ été a s s e r m e n t é s , les j u r é s 
du procès B r i g h a m ont rapide­
m e n t é»é p l o n g é s , h i e r a p r è s -
midi , d a n s l ' ho r reu r de la mat i -

LÉOPOLD UZOTTE 
née du 3 s e p t e m b r e de rn i e r , à la 
g a r e Cent ra le , a lors q u ' u n e ex­
plosion ava i t c a u s é la m o r t de 
trois j eunes tour is tes f r ança i s . 

C o m m e p r e m i e r du long défilé 
de t émoins qu'i l p r é s e n t e r a de­
vant le j uge Kenneth C. KcKay , 
au cours des p rocha ines semai ­
nes , le p r o c u r e u r de la Couronne . 
Me Claude P a r e n t , a appe l é le pa­
thologists André Lauzon, qui, au 
lendemain de la t r agéd i e , a pro­
cédé à l 'autopsie des t rois cada­
v res r e t rouvés au mil ieu des dé­
b r i s . Il s ' a g i t de c e u x d 'Éric 
Nicholas, de Michel Dubois et de 
Florence Marcel le Leblond. 

M ê m e s'ils avaient é t é sur tout 
touchés à la tê te , les deux jeunes 
gens ( le p r e m i e r , un colosse de 
plus de six pieds, le second un 
tout petit h o m m e ) ont pu ê t r e 
identifiés su r p lace p a r le pè re 
d 'une a u t r e v ic t ime, qui les con­
naissa i t bien. 

Tous deux ava ien t é t é atteints 
en pleine figure p a r des frag­
m e n t s de m é t a l v o l a n t à t r è s 

hau te v i tesse , qui leur ava ien t 
br isé tous les os du v isage et leur 
a v a i t f r a c a s s é le c r â n e . A l o r s 
que , pour le p r e m i e r , le torse et 
les m e m b r e s s embla i en t plutôt 
in tac ts , le second avai t eu le b r a s 
droit f r a c t u r é à q u a t r e ou cinq 
endroi t s . L ' h é m o r r a g i e qui ava i t 

MB S o i x a n t e - q u a t r e p e r s o n n e s 
, de langue ang la i se se sont 

p résen tées devant le j uge Kennth 
C. McKay, h ier ma l in . Mais il n ' a 
fallu en in t e r roge r qu 'un peu plus 
de la moi t ié pour choisir les dou­
ze qui déc ideront du sort de Tho­
m a s B r i g h a m . 

Alors que le procureur-chef ad­
joint Claude P a r e n t , de la Cou­
ronne, a l imi té à peu de choses 
ses invc rven t ions , au cours de ce 
choix - - qui n 'a pas d u r é deux 
heures — c 'es t l ' avoca t du préve 
nu, Me P i e r r e P o u p a r t . qui a pro­
cédé à une bonne v ingta ine de ré­
cusat ions « pour c a u s e ». 

Il a tenu à d e m a n d e r a tous ces 
cand ida t s , h o m m e s et f e m m e s , 
s 'ils ava ien t peu ou beaucoup ap-

« inondé» leurs poumons, si l'on 
p e u t d i r e , i n d i q u a i t q u ' i l s 
n'avaient cependant pas succom­
bé instantanément à leurs horri­
bles blessures. 

C'est toutefois la description du 
corps de la jeune fille, c o m m e il a 
été trouvé, qui sera la plus horri-

pris p a r les m é d i a s de la b o m b e 
de la ga r e Cent ra le , e t quel le 
ava i t é té l ' impress ion que ces 
r e n s e i g n e m e n t s a v a i e n t l a i s s é 
s u r eux . Dans la p lupar t des c a s , 
les gens in te r rogés ont soutenu 
q u ' i l s ne s ' é t a i e n t p a s f o r m é 
d'opinion défini t ive su r l ' ident i té 
de l ' au t eu r du t r ip le a s s a s s i n a t . 
Ils é ta ien t p e r s u a d é s , sinon assu­
rés , de pouvoir j u g e r le p révenu 
un iquement s u r la p reuve qu 'on 
s ' app rê t e à p r é s e n t e r con t re lui 
au cours des p rocha ines s e m a i ­
nes . 

C o n t r a i r e m e n t à ce qu 'on au­
ra i t pu croire , c e r t a in s Mont réa ­
lais n 'ont j a m a i s r ien lu ou enten­
du s u r c e t t e t r a g é d i e . U n e 
f e m m e , pour sa pa r t , a soutenu 
que tout ce qu 'e l le en ava i t app r i s 

ble. Sa tête avait complètement 
éclaté , tous les os avaient été 
rompus, et le cerveau en avait 
é té éjecté . On n'a jamais pu re­
constituer son visage. 

Quant à son corps il avait été 
complètement déchiqueté de la 
m ê m e façon. L'on n'a retrouvé 

provena i t de ce que son m a r i en 
ava i t lu i -même su . 

P e n d a n t ce défi lé, le p révenu , 
a p r è s avoir « j a u g é » ceux qui al­
la ient ê t r e appe lés a agi r c o m m e 
ses p a i r s , au fur et a m e s u r e 
qu ' i l s se présen ta ien t dans le pré­
toire , faisait de rap ide c o m m e n ­
ta i r e s , bouche c a c h é e d e r r i è r e la 
ma in droi te , au seul gard ien qui 
le survei l la i t , d a n s le box. 

Au moment de la lec ture for­
mel le de la t r iple accusa t ion de 
m e u r t r e . B r i g h a m a s e m b l é s u r 
le point de p l eu re r pendan t quel­
ques secondes . Pu i s il s'est, rap i ­
demen t ressaisi et en fin d ' ap r è s -
m i d i , il s e m b l a i t a v o i r 
g r a d u e l l e m e n t perdu intérêt aux 
p rocédu re s . 

l 'un de ses pieds que plusieurs 
heures plus t a rd . 

Dans ces condit ions, l 'identifi­
cat ion visuelle é t an t impossible , 
il a fallu p rocéde r p a r déduc­
tions. Ayant r e t rouvé à son cou 
une lan ière b r u n e avec les a t ta­
ches mé ta l iques d ' une m o n t r e , on 
appr i t qu 'e l le por ta i t j u s t e m e n t 
sa m o n t r e à son cou, ap rè s en 
avoir perdu le b race le t au cours 
du voyage . 

A u p r è s d e s e s p a r e n t s , e n 
F r a n c e , on vérif ia le fait qu 'e l le 
avait le lobe d 'une orei l le pe r cé 
d 'un t rou, pendan t que l ' au t re 
montra i t deux per fora t ions . 

Tous ces déta i ls ayan t été four­
nis p a r le médec in légiste, le pro­
c u r e u r de B r i g h a m . Me P i e r r e 
P o u p a r t . mit fin à la déposit ion 
du témoin en renonçan t à lui po­
se r quelque question supplémen­
ta i re que ce soit. 

Quan t à Me P a r e n t , p r o c u r e u r 
de ia couronne , il avai t é té plutôt 
laconique d a n s son r é s u m é préli­
m ina i r e de ia p reuve qu'i l (intend 
p ré sen te r . Aux j u r é s il a tout 
j u s t e d é c l a r é : « La poursui te va 
vous expose r ce qui est a r r i v é , e t 
t en t e r de vous d é m o n t r e r que le 
tout a é té causé pa r une bombe . 
Pu i s elle t en te ra éga l emen t de 
faire le lien en t re le prévenu à la 
b a r r e et ce t engin m e u r t r i e r . » 

Thomas Brigham, dont le 
procès a débuté hier pour 
une triple accusation de 
meurtre. 

Moins de deux heures 
pour former le jury 

CONTESTATION DES « TICKETS » 

Pas de ruée sur la 
Cour municipale 

photo Jean Goupil, LA PRESSE 

Selon la loi, la police peut conserver pendant 90 jours les motocyclettes saisies à Halifax 
dans le repaire d'un groupe allié aux Hell's Angels de Sorel. 

La SQ n'entend pas se 
laisser intimider par 
les Hell's Angels 

Claire Lortie 
radiée pour 
quatre mois 
•I On rep roche souvent aux 
™ t r ibunaux de faire p r e u v e 
d e d i s p a r i t é s s é r i e u s e s d a n s 
l ' imposi t ion de sen tences , sou­
vent pour les m ê m e s c r i m e s . E t 
les p r e m i e r s à s ' é lever con t re 
ces inégal i tés qu ' i l s qual i f ient 
volontiers d ' in jus t ices , sont évi­
d e m m e n t les avoca t s . » 

LEOPOLD LIZOTTE 
Mais ces messieurs les plai­

deurs ont également leur tribu­
nal à eux pour châtier leurs 
é c a r t s pro fes s ionne l s . E s t - c e 
qu'ils font mieux que les juges 
pour éviter un tel écueil ? 

C'est ce que plusieurs s e sont 
demandés, hier, en prenant con­
naissance de deux avis de radia­
tion émis par la direction géné­
rale du Barreau du Québec à' 
l'endroit de deux de ses mem­
bres. 

Déclaré coupable, par un co-; 
mité de discipline, d'avoir omis-
de remettre à des clients des; 
s o m m e s tota l i sant $8 411, Me; 
Clifford Poste ln ik , un avocat ! 
montréalais dans la quarantai-; 
ne, a é té radié du Barreau pour 
quinze ans ferme, il devra de! 
plus remettre aux clients ainsi 
f rus trés l es argent s qui leur 
avaient été soutirés. Et d'un 
cas ! 

Le second est tout aussi digne 
d'attention, m ê m e si le châti­
ment imposé n'a aucune com­
mune mesure a-.ec le premier. 

Le 5 février dernier, un autre 
comité de discipline a jugé Me 
Claire Lortie, avocate à Saint-
J é r ô m e , coupable , à la su i t e 
d'un plaidoyer de culpabilité, de 
plaintes fondées sur une bro­
chet te d 'actes cr imine l s pour 
lesquels elle avait été précé­
demment déclarée coupable et 

WU « N o r m a l e m e n t », l e s 
^ abo rds de la Cour munici­
pale au ra ien t dû ê t r e noirs de 
inonde. C'est en tous les cas ce 
que c e r t a i n s c r a i g n a i e n t en ap­
prenan t que la Ville de Mont réa l 
a v a i t o r g a n i s é un « bl i tz » de 
deux s e m a i n e s pour f a i r e com-

LILIANNE LACROIX 
p a r a î t r e les c i toyens dés i reux 
de con tes te r une con t raven t ion . 
Les chiffres , en effet, fa isaient 
c ro i re au pi re . P o u r ces deux se­
maines , on a p révu e n t e n d r e un 
total de 2118 c a u s e s . Cela sem­
b le é n o r m e . Si l ' on s i t u e la 
moyenne en t r e S15-20 p a r cause , 
on joue donc avec un montant 
global de quelque$:s.r>noo-'>0000. 
Si la Ville empoche habi tuel le­
ment la moi t ié de ce mon tan t , 
environ 50 p . cent des contes ta­
t a i r e s gagnen t leur c a u s e . 

P o u r t a n t , h i e r , l es p a r a g e s 
des d ive r ses sal les d ' aud i ence 
d e m e u r a i e n t é t o n n a m m e n t cal­
m e s , p r e s q u e d é s e r t s . « C ' e s t 
encore plus t ranqui l le que d 'ha­
bi tude », lançai t p l ac idemen t un 
ga rd ien . Au total , six des neuf 
cours sont r é s e r v é e s exclus ive­
ment à l 'audit ion de ces cas de 
contes ta t ion , qu'i l s ' ag i s se d'in­
fract ions de c i rcula t ion ou de 
s t a t i onnemen t . Ce r t a ine s jour­
nées , le j uge peut e n t e n d r e de 40 
à 30 c a u s e s . 

« J e suis dé jà venu con tes t e r 
une dizaine de fois, e t à c h a q u e 
f o i s , j ' a i eu g a i n d e c a u s e , 
avoue Léo Brossa rd , un admi ­
n i s t r a t eu r . C o m m e j e t rava i l l e 
à mon compte , j e puis me per­
m e t t r e d e p r e n d r e d u t e m p s 
d a n s la j o u r n é e . M a i s c ' e s t 
quand m ê m e f ru s t r an t . Sur tout 
quand on vous convoque pour 
lOh et que vous a p p r e n e z , en li­
san t le rôle, que v o t r e c a u s e 
n 'es t prévue- que pour 14h30. J e 
r ev iendra i donc cet ap rè s -mid i . 
Cet te l'ois, il s ' ag i t d 'un problè­
m e de p a r c o m è t r e . Ça ne fonc­
t ionne j a m a i s d é c e m m e n t , ces 
engins-là . » 
« Ils n'auront 
pas mon $25 » 

M. H e r m a n D u m o n t , lui, pre­
nait la chose du bon côté : « Ça 
t ra îne depuis le 23 ju in , expli­
quai t le j eune chef de t r a in . J e 
suis ici pour non-possession de 
mon p e r m i s de condu i re . Pour­

tant , j e l ' ava i s . Mais en bais­
san t ie pare-solei l pour l 'a t tein­
dre , tous m e s d o c u m e n t s se sont 
éparp i l l és d a n s l 'auto, et j e n ' a i 
j a m a i s pu r e t r o u v e r le f a m e u x 
pe rmis qui ava i t gl issé sous le 
s iège . H e u r e u s e m e n t pour moi, 
j e t rava i l l e de nuit. Alors j e ne 
subis aucune p e r t e de s a l a i r e en 
venant ici. Si j ' a v a i s é té coupa­
ble, j e m e s e r a i s tu et j ' a u r a i s 
payé . Mais p a r c e qu 'on n 'ose 
pas rép l iquer , ils font des mil­
lions avec nous . Cet te fois, ils 
n 'auront pas mon S2;>. E l puis, 
dans le fond, ça n ' es t pas si 
pire , venir en Cour. Ça fait une 
sort ie . Ça nous fait voir du mon­
de . » 

M ê m e si c e r t a i n s s e m b l e n t 
avoir t rouvé des a v a n t a g e s au 
p r o c e s s u s d e la c o n t e s t a t i o n , 
seulement un p. cent des gens y 
ont r ecou r s , ce qui occas ionne 
environ 12000 procès p a r année . 

Relié aux point 
de démérite 

« Dans les de rn i e r s mois , le 
n o m b r e de doss iers contes tés a 
a u g m e n t é , p réc i se Me J u l e s Al-
l a r d . d i r e c t e u r - a d j o i n t a u 
s e r v i c e du c o n t e n t i e u x de la 
Ville de Mont réa l . Si les chiffres 
se ma in t i ennen t sous un p. cent 
dans les c a s d ' inf rac t ions de 
s t a t i o n n e m e n t , i ls v o i s i n e n t 
m a i n t e n a n t l es d e u x p . c e n t 
dans les c a s d ' inf rac t ions à la 
c i rculat ion. Cet te a u g m e n t a t i o n 
pourra i t bien avoi r un ce r t a in 
r appor t avec la plus g r a n d e ri­
g u e u r d a n s l e s y s t è m e d e s 
poin ts d ' i n a p t i t u d e . C e r t a i n e s 
gens , qui se voient m e n a c é s de 
p e r d r e leur p e r m i s , r e t a r d e n t 
l ' échéance en con tes tan t . Com­
m e les points sont ef facés au 
bout de deux a n s , cela leur per­
m e t souvent d ' év i t e r la suspen­
sion de leur p e r m i s . » 

Me Allard ne c a c h e pas que 
l ' augmenta t ion du m o n t a n t des 
a m e n d e s d é c r é t é e p a r le code 
de la s écu r i t é rou t i è re a m è n e 
aussi le public à con tes t e r des 
con t raven t ions j u g é e s « d iscuta­
bles ». 

P o u r la Ville, ce t t e opéra t ion-
blitz est a v a n t tout en une mesu­
r e a d m i n i s t r a t i v e d e s t i n é e à 
évi te r d ' a c c u m u l e r t rop de dé­
lais dans l 'audit ion de causes 
« mineu re s ». « P a r pr inc ipe , ex­
plique Me Allard , on ne veut pas 
la i sser t r a i n e r les choses . » 

wm Contrairement à son habitu-
de. la Sûreté du Québec a ré­

pliqué vivement, hier, aux mena­
ces de poursuites proférées par 
des avocats à la suite de la gigan­
tesque opération menée la semai­
ne dernière contre le groupe des 
Hell's Angels, soupçonné d'avoir 
él iminé six de ses membres lors 
d'une rencontre au nouveau re­
paire de Lennoxville, en Estr ie . 

ANDRÉ CÉPILOT  
C h o q u é e p a r c e t t e a t t i t u d e 

qu'elle décrit presque c o m m e un 
énorme chantage, la direction de 
la SQ affirme dans un communi­
qué qu'elle n'entend év idemment 
pas a b a n d o n n e r l ' e n q u ê t e e n 
cours, en dépit de toutes les me­
sures, légales ou non, auxquelles 
recourent généralement les grou­
pes de motards pour s' imposer : 
menaces , intimidation, avis de 
poursuites, plaintes à la Commis­
sion de police, etc. 

Le 25 octobre 1983, lors de la 
création du projet Haro, destiné à 
lutter contre les activités illicites 
des Hell's Angels au Québec et 
ailleurs, la SQ dit d'ailleurs avoir 
mis en garde les autres corps de 
police contre toutes ces formes 
de ripostes dont ils pourraient 
faire l'objet de la part des m e m ­
bres du clan et de leurs représen­
tants. 

Ces plaintes, avait-on précisé à 
l ' époque , v i s a i e n t e s s e n t i e l l e -

ment à ralentir l'action des poli­
ciers et, par ricochet, à les démo­
tiver. 

Or, les spectaculaires descen­
tes e f fectuées la semaine derniè­
re s'inscrivent dans le cadre du 
projet Haro, qui s'inspire d'un 
p r o g r a m m e s i m i l a i r e mis sur 
pied par la police de Laval, il y a 
quatre ans. « Notre but est de re­
grouper et d'analyser toutes les 
informations rassemblées sépa­
rément sur les groupes de mo­
tards, afin d'établir des straté­
gies qui permettront, on l'espère, 
de l e s c a s s e r u n e f o i s p o u r 
toute », avait alors expliqué un 
officier de la SQ. 

Dans le bref communiqué dif­
fusé hier, la SQ soutient que les 
dernières perquisitions n'ont pas 
été inutiles, puisque les motocy­
clettes de cinq des présumées 
vict imes de la terrible purge à 
l'intérieur des rangs des Hell's 
Angels ont été trouvées dans un 
local d'un groupe allié, à Halifax, 
en Nouvelle-Ecosse. On a aussi 
trouvé des effets personnels des 
motards assass inés dans le célè­
bre repaire de Sorel. 

Selon la loi, la police peut con­
server les objets saisis pendant 
90 jours. Cette période de réten­
tion peut être prolongée jusqu'à 
un an, avec l'autorisation expres­
se d'un juge-de-paix. Les poli­
ciers doivent toutefois avoir des 
m o t i f s e x t r ê m e m e n t v a l a b l e s 
pour obtenir cette permission. 

Curieusement, dans le commu­
niqué, la SQ fait maintenant état 
de s e u l e m e n t . . . cinq meurtres . 
« C'est qu'on est pas encore cer­
tain à 100 p. cent du sort qu'a subi 
Claude Roy. On a quand même 
des doutes raisonnables de croire 
qu'il est mort lui aussi. . . », a ex­
pliqué un porte-parole de la SQ. 
Comme c'est le cas depuis le dé­
but l'affaire, les policiers sont 
avares d'informations au sujet 
de ce motard, alors qu'ils parlent 
abondamment des cinq autres. 

Tout ce que l'on sait sur son 
compte, c'est qu'il était une re­
crue ( striker, dans le jargon du 
milieu ) et qu'il possédait un lé­
ger cas ier judiciaire. Surnommé 
Coco, Claude Roy, 31 ans. était le 
seul membre de la bande avec 
Guy-Lou i s A d a m , a l i a s Chop, 
éga lement â g é de 31 ans, à ne pas 
habiter Laval. Tous deux rési­
daient à Saint-Hilaire, sur la rive 
sud de Montréal. Adam, qui a 
joint les rangs des Hell's il y a 
plusieurs années, était l'un des 
leaders du groupe de Laval. 

Adam, aff irme la police, pour­
rait notamment avoir é té impli­
qué dans l 'enlèvement de sept 
p e r s o n n e s s u r v e n u d a n s u n e 
brasserie de l'est de la ville, au 
milieu des années 70. Aucune des 
vict imes n'a été revue vivante 
depuis. Officiellement, ces cri­
m e s n'ont jamai s été élucidés 
non plus. 

condamnée à diverses peines de 
prison, ou à une amende : vol. ; 
faux, usage de faux, entrave à-
la justice et outrage à un cada- . 
vre. Elle a été radiée du Bar­
reau pour ... quatre mois. 

Ce . . .cadavre, on s'en rappel--
lera, c'était celui de son ex-ami 
de coeur Rodolphe Rousseau,; 
qu'elle avait fait inhumer dans-
une f o s s e de f o r t u n e , a p r è s ! 
l 'avoir g a r d é au c o n g é l a t e u r 
pendant un certain temps, au 
sous-sol de sa r é s i d e n c e dfcs; 
Laurentides. * ; 

Accusée de meurtre, à la suite; 
de c e s c i r c o n s t a n c e s pour le-
moins suspectes, elle avait é té! 
acquittée par un jury des Assi-; 
ses . 

On veut un troisième c a s ? ! 
M ê m e s'il n'a pas été rendu pu-; 
blic en m ê m e temps. Mais bien-
à la fin de l'automne dernier . . '. 

C'est celui d'un jeune avocat ; 
du Saguenay, Me Martin Trem-'. 
blay, coupable d'une brochette; 
de fraudes, en Cour des sess ions-
de la paix de Chicoutimi. 

Montrant une c lémence toute-
aussi grande, dans son cas , l e . 
Barreau québécois l'avait s u s - ; 
pendu pour un mois seu lement . ' 
Mais magnanimité s u p p l e m e n t 
taire, on lui avait laissé le choix; 
quant à la date où il déserterait* 
b r i è v e m e n t son b u r e a u p o u r ; 
trente jours. 
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Robert Bourassa 

Bourassa 
dans Bertrand 
et Francine 
Lalonde absente 
mm B r a n l e - b a s de c o m b a t dans tous les p a r t i s pol i t iques, h ie r 
™ mat in , à la sui te de la décision du p r e m i e r m i n i s t r e R e n é 
Lévesque de teni r des é lect ions par t ie l les d'ici que lques s e m a i n e s 
dans les comtés de Bourge l , B e r t r a n d . l 'Assompt ion e t T ro i s -Ri -

\ v iè res . 

Trois chefs de par t i , a u moins , vont t e n t e r de se fa i re é l i re à 
; ce t te occasion. Si l ' é v é n e m e n t a lieu. Il s ' ag i t de Rober t B o u r a s s a , 
• pour 1rs l ibéraux , dans B e r t r a n d ; du chef du P a r t i c o n s e r v a t e u r , 
. André Asselin, dans l 'Assomption, e t de Pau l Rochon, du P a r t i 

républ icain. Dans ce c a s . la c i rconscr ip t ion où il se p r é s e n t e r a 
n 'est pas encore choisie. 

Quant au chef du P a r t i l ibéral , il a n n o n c e r a off ic iel lement sa 
décision de se p r é s e n t e r d a n s B e r t r a n d seu l emen t lors de l ' émis ­
sion des brefs é l ec to raux . 

On n'y croit pas 
En ce qui concerne les d i r igeants du P L Q , ils ne c ro ient tou­

jours pas que le p r e m i e r min is t re Lévesque t ienne ces élect ions 
par t ie l les . Ils n 'on t pas e n c o r e changé leur plan en vue d 'une con­
sul tat ion géné ra l e qui p o u r r a i t avoir lieu au p r i n t e m p s ou à l ' é té . 
C'est ce qu 'a déc l a r é l ' o rgan i sa t eu r en chef et r e sponsab l e de 
l ' an imat ion . P i e r r e Bibeau. 

D ' a u t a n t p lus , a-t-il s o u l i g n é , 
que M. Lévesque n 'a pas non plus 

' é c a r t é c e d e possibilité lorsqu' i l a 
annoncé , le week-end d e r n i e r , la 
tenue do ces q u a t r e é lect ions com­
p l é m e n t a i r e s . Une incohérence de 
plus, de la par t du PM, sc ions les 
l ibéraux qui s ' a t t endent à tout. 

Si c e s é l e c t i o n s a v a i e n t b i e n 
lieu, le PQ se t rouvera i t s a n s dou­
te dans une drôle de s i tua t ion . 
A v e c 22 v i c t o i r e s c o n s é c u t i v e s 
lors des élect ions par t ie l les depuis 
1976. le PLQ s ' e s t ime en bonne po­
sition pour e n r e g i s t r e r q u a t r e nou­
veaux na ins . Ce qui pou r ra i t met­
t r e le gouvernement en minor i t é a 
l 'Assemblée nat ionale si une nou­
velle session ava i t lieu a l ' autom­
ne. 

A moins , a a jouté M. Bibeau en 
r iant , que les péquis tes puissent 
r é c u p é r e r d ' a u t r e s d é p u t é s dé­
miss ionna i res c o m m e ils l 'ont fait 
avec J é r ô m e Proulx d a n s Sa in t - Jean . D a n s ce c a s . le dépu té de 
F r o n t e n a c . Gilles Grégoi re , expulsé du c a u c u s pour une quest ion 
de moeurs , pourra i t p e u t - ê t r e lui aussi r é i n t é g r e r les r a n g s . Ce 
qui pe rmet t ra i t au PQ de s ' a s s u r e r une faible m a j o r i t é en Cham­
bre . . . 

Lalonde absente 
Toujours dans l ' éventua l i té de ces élect ions par t i e l l es , il est loin 

d ' ê t re a s su re que F r a n c i n e Lalonde, m i n i s t r e dé léguée à la Condi­
tion féminine et ex-syndical is te , soit de la féle . 

Elle a déjà indiqué, en accep­
tant l ' invitat ion du p r e m i e r minis­
t r e de faire pa r t i e du conseil des 
min i s t res , qu 'e l le ne se ra i t pas in­
t é res sée à se p r é s e n t e r lors d 'é lec­
tions c o m p l é m e n t a i r e s . Selon les 
informat ions recueil l ies h ier pa r 
LA P R E S S E , il semble bien que 
M m e Lalonde r e spec t e r a cet «en­
g a g e m e n t «. 

Bien des r u m e u r s ont cependan t 
c i rculé quant à sa c a n d i d a t u r e . On 
a pa r lé des comtés de l 'Assomp­
tion, Bourget et B e r t r a n d . Devant 
les press ions de l'opinion publique 
concernan t un m e m b r e non élu du 
cabinet , elle a la issé en t revo i r la 
p o s s i b i l i t é d ' e f f e c t u e r un v r a i 
plongeon en politique ac t ive . 

Mais lorsqu 'e l le a app r i s que le 
chef du PLQ sera i t c and ida t dans 
le comté de B e r t r a n d , sur la Rive-
Sud de Montréa l , elle a a f f i rmé 
qu 'e l le n ' a f f ron te ra i t pas M. Bou- Francine Lalonde 
r a s sa dans l 'ancien fief de Denis Lazu re . 

Au PQ. on avai t aussi confié que M m e Lalonde pour ra i t t en te r 
sa chance dans l 'Assomption, la c i rconscr ip t ion de l ' ex-min is t re 
des F inances , J a c q u e s P a r i z e a u . Cet te possibil i té a v a i t soulevé 
une vague de m é c o n t e n t e m e n t à l ' in té r ieur de ce qui r e s t e de pé­
quis tes d a n s ce comté . Ils ne voulaient pas de ce t t e candidate* 
p a r a c h u t é e . 

Le prés iden t de l 'associat ion du c o m t é . Gil Rober t , a soul igné 
qu'i l n ' ava i t pas é té quest ion officiel lement de ce t te c a n d i d a t u r e 
j u squ ' à au jourd 'hu i . . . Et qu'il ne s au ra i t en ê t re a u t r e m e n t «dans 
les prévis ions ac tuel les» . 

Le 5 ma i . le j ou r de la réunion de m i s e en c a n d i d a t u r e , il s emble 
. bien que la lut te se déroulera en t r e t rois a s p i r a n t s c a n d i d a t s lo­
caux . À moins que M. Lévesque et la p e r m a n e n c e na t iona le en 

! décident a u t r e m e n t . On a déjà vu ça a i l leurs . 

Dans ce c o m t é du nord-est de Mont réa l , le c a n d i d a t l ibéra l es t 
• Jean-Guy Gerva i s , un h o m m e d 'a f fa i res bien connu d a n s la ré ­
g i o n et d a n s la ville de Repent igny . 

\ C o m m e Bourget est aussi é l iminé , il est exclu que M m e Lalonde 
; tente de conquér i r l ' inves t i ture dans le c o m t é de T r o i s - R i v i è r e s , 
: celui de l ' ex-minis t re Denis Vaugeois . 

•Lutte intéressante 
• C'est d a n s l 'Assomption que la lut te p rome t d ' ê t r e pa r t i cu l i è re ­
m e n t i n t é r e s san t e en raison de la p r é s e n c e d 'André Assel in , chef 

;du P a r t i c o n s e r v a t e u r du Québec . Il r i sque en effet de broui l ler 
• les c a r t e s . S'il fait le m o i n d r e m e n t bonne f igure, il p o u r r a i t se 
; c l a s se r bon deux ième , m ê m e devan t le PQ. 

; C'est du moins la c r a in t e que ce r t a in s en t r e t i ennen t . Une si tua­
t i o n qui inquiète à la fois les l ibé raux et les péqu i s tes . C a r une 
Itel le p e r f o r m a n c e pourra i t avo i r des inc idences cons idé rab l e s , du 
; moins en province , lors des élect ions g é n é r a l e s . 
; En ce qui concerne le chef de l 'Union na t iona le , J e a n - M a r c Bé-
"l iveau, il deva i t r éun i r son é t a t m a j o r h ier soir pour d é c i d e r si son 
! par t i a u r a des r e p r é s e n t a n t s lors de ces q u a t r e é lec t ions complé-
• m e n t a i r e s . 

f Le nouveau P a r t i conse rva t eu r , d i r igé p a r M. Assel in , déc ide r a 
' .également ce soir s'il a u r a des cand ida t s dans les t ro i s a u t r e s 
; comtés . Ce qui es t fort p robab le , a-t-il d é c l a r é au cour s d ' une con-
• versa t ion té léphonique. 

• En p r enan t ce t te décis ion, M. Asselin force pour a ins i d i re la 
;ma in au chef de l 'UN qui ne pour ra pas se déf i ler une fois de p lus . 

m tfil 

Vimont: Jean-Paul Théorêt 
veut l'investiture libérale 
am Un h o m m e s d ' a f f a i r e s de 
™ Laval et ex-président de la 
Chambre de c o m m e r c e loca le , 
M^Jean-Paul Théorêt, a annoncé 
hier son intention de devenir can­
didat du Parti libéral du Québec 
dafis le comté de Vimont. 

\gè de 48 ans, M. Théorêt est 
propriétaire de dix c o m m e r c e s 
daps le domaine de l'alimenta­
tion (quatre marchés IGA et six 
magas ins spéc ia l i sé s ) . 

«J'a i décidé de poser ma can­

didature à l'investiture libérale 
afin de répondre à l'appel pres­
sant d'un nombre croissant de 
militants libéraux. Je me présen­
te dans Vimont c o m m e le candi­
dat du changement et du dévelop­
p e m e n t é c o n o m i q u e >, a-t- i l 
précisé. 

Lors de l 'assmeblée d'investi­
ture, M. Théorêt aura c o m m e ad­
versaire M. Yves Robillard, dé­
fa i t par le m i n i s t r e Jean-Guy 
Rodrigue aux élections de 1981. 

CONTRE LES LIBÉRAUX ET MALGRÉ LES PARTISANS DU DR LAURIN 

Un directeur de la FTQ sollicite 
l'investiture du PQ dans Bourget 
mm Le d i r e c t e u r a d m i n i s t r a t i f 
™ de la F é d é r a t i o n des t r ava i l ­
leurs du Québec ( F T Q ) , M. Réa l 
La fontaine, a déc idé d e sol l ici ter 
un congé s a n s solde d e sa cen t r a ­
le e t de s e p o r t e r c a n d i d a t du 
P a r t i q u é b é c o i s d a n s B o u r g e t , 
« af in d ' é v i t e r q u e les t r a v a i l ­
l eu r s se r e t rouven t a v e c un gou­
v e r n e m e n t d i r i g é p a r R o b e r t 
Boura s sa , c a r là ça ne s e r a i t p a s 
d r ô l e » . 

PIERRE VENNAT  

P o u r deven i r le p r e m i e r candi­
d a t p é q u i s t e à r e m p o r t e r u n e 
élection par t i e l l e , M. Lafonta ine 
dev ra toutefois d é f a i r e non seule­
m e n t l e c a n d i d a t l i b é r a l , M . 
Claude Trudc l , m a i s é g a l e m e n t 
s e r a l l i e r les p a r t i s a n s o r t h o ­
doxes de l 'ancien m i n i s t r e Camil­
le Lat t r in . L ' a s s e m b l é e d ' invest i­
t u re doit avo i r lieu de 5 m a i . 

L 'assoc ia t ion péqu i s t e de Bour­
get est d ' a i l l eurs en tute l le , à la 
d e m a n d e de son p rés iden t , M. 
R a y m o n d Gi ra rd , qui a d é c l a r é 
qu'i l n ' a r r i v a i t p a s à t r ava i l l e r 
avec les p a r t i s a n s du D r Laur in . 
M. Lafon ta ine , quan t à lui. se dé­
c l a r e p a r t i s a n de la thèse révi­
s ionnis te . 

La p e r m a n e n c e n a t i o n a l e du 

P Q n'a p a s v o u l u c o u r i r d e 
risque. C'est elle qui a convoqué 
la conférence de presse d'hier et 
le directeur des communications 
du parti, M. Jacques Despins, 
était sur les lieux, m ê m e si M. 
Lafonta ine n'est qu'un s i m p l e 
c a n d i d a t à une a s s e m b l é e de 
mise en candidature. Et M. La­
fontaine a donné sa conférence 
de presse accompagné du minis­
tre Marcel Léger et du président 
des p é q u i s t e s de la r é g i o n de 
Montréal-Centre, M. André Bou-
lcrice, qui ont tous deux chanté 
ses louanges. 

C'est pour éviter la «politique 
du pire» et non pas parce qu'il 
considère que le PQ a un «préju­
gé favorable envers les travail­
leurs» que M. Lafontaine, qui fut 
le coordonnateur de la FTQ lors 
des d e r n i è r e s n é g o c i a t i o n s du 
secteur public, se lance dans la 
bagarre électorale. 

Il ne renie pas son passé syndi­
cal et reproche m ê m e au gouver­
nement Lévesque «certaines ma­
l a d r e s s e s », n o t a m m e n t 
1 auoption de la loi 70 lors des der 
n ières négoc ia t ions du sec teur 
public. 

Pour lui, il faut plutôt se de­
mander quel est le parti le plus 

Real Lafontaine 

suscept ib le de s e r v i r lbs i n t é rê t s 
des t r ava i l l eu r s e n t r e le P Q e t les 
l ibéraux . E t sa r éponse es t clai­
r e : m a l g r é ses « m a l a d r e s s e s » , 
c 'es t s ans aucun doute le PQ. 

C'est donc pour g ross i r l 'a i le . 

soc ia le -démocrate du parti, aux 
côté des ex-syndicalistes Robert 
Dean et Francine Lalonde, que 
Réal Lafontaine se présente. « J e 
serai sûrement plus à l'aise dans 
ma peau au sein du PQ que l'an­
cien président de ta CSN, Dona­
tien Corriveau, c o m m e candidat 
libéral. » 

Occupant toujours le poste de 
d i r e c t e u r a d m i n i s t r a t i f de la 
FTQ, alors que cette centrale lut­
te au sein d'une Coalition pour le 
droit de négocier dans le secteur 
public qui organise une manifes­
t a t i o n anti - g o u v e r n e m e n t a l e 
pour le 20 avril prochain, M. La­
fontaine se trouve dans une situa­
tion un peu inconfortable. 

C'est le ministre Marcel Léger 
qui, hier, a tiré M. Lafontaine 
d'affaires. Il l'a présenté c o m m e 
un «excel lent négociateur qui a 
tenté de tout avoir pour ses m e m ­
bres ma i s qui a compris que le 
gouvernement, au nom des inté­
rêts supérieurs de la nation, ne 
pouvait tout lui donner ». 

M. Léger a ajouté que si plu­
sieurs gens font des pressions de 
l 'extérieur sur le gouvernement , 
M. Lafontaine, lui, «tentera d'en 
faire de l'intérieur». 

SATISFAIT DES PROGRÈS Q U E LE FRANÇAIS A ACCOMPLIS 

Plourde laisse la présidence du CLF 
mm Le prés ident du Conseil de la 
*** l a n g u e f r ança i se ( C L F ) . M. 
Michel P l o u r d e . qu i t t e r a la prési­
dence de ce t o r g a n i s m e du gou­
v e r n e m e n t québécois en jui l let , à 
la fin de son d e u x i è m e m a n d a t . 

ANDRÉ NOËL  

M. P lou rde , â g é de 54 ans , re­
t ou rne ra à l 'Univers i té de Mont­
réal le 1er août en tant que direc­
teur du s e rv i ce pédagog ique . Il 
occupai t le poste de doyen de la 
F a c u l t é des sc iences de l 'éduca­
tion avan t d ' ê t r e n o m m é prési­

dent du C L F . 

C'est le conseil de l ' un ive r s i t é 
qui a annoncé la nouvel le . Au 
c o u r s d ' un e n t r e t i e n t é l é p h o n i ­
que , h ier . M. P lourde a p réc i s é 
que son r e t o u r à l 'un ivers i té étai t 
n o r m a l a p r è s une absence d e six 
a n s . 

Il a dit qu ' i l ne s ava i t pas si des 
pe r sonnes ava i en t man i f e s t é l eur 
intent ion d e lui succéde r à la t ê t e 
du C L F , qui fonctionne a v e c un 
budge t annue l de $2,3 mil l ions et 
un personnel de 'Mi pe r sonnes dont 
une douza ine de c h e r c h e u r s . 

S a t i s f a i t d e s p r o g r è s q u e le 

f rança i s a accompl i s au Quebec 
depuis la p romulga t ion d e la Loi 
101 et la c réa t ion du C L F . en 1977, 
M. P lou rde croit que la législa­
t ion l i n g u i s t i q u e « e s t là p o u r 
r e s t e r » , peu i m p o r t e quel pa r t i 
s e r a é lu a u x p r o c h a i n e s é l e c ­
t ions. 

« Les Q u é b é c o i s a u r o n t tou­
jours besoin de dé f end re leur lan­
gue , a-t-il dit . Les acqu i s de la Loi 
101 sont encore f rag i l es . L ' an ­
glais est t e l lement fort en Amér i ­
que du Nord que le f r ança i s a u r a 
toujours besoin de m e s u r e s de 
protect ion pour ê t r e auss i fort au 

Québec. » 

M. Plourde a ajouté qu'il ne 
voyait pas de s ignes à l'horizon 
lui indiquant que la société qué­
bécoise voudrait la isser aller la 
langue française. 

« Le conseil est important par­
ce que le débat linguistique est 
t r è s c o m p l e x e et a c t u e l p o u r 
l'identité du Québec, a dit M. 
Plourde. Si personne ne réfléchit 
sér ieusement à la situation de la 
langue française et ne montre 
des pistes, autant plier bagages 
et nous laisser aller vers l'an­
glais . » 
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RENE LEVESQUE LAISSE TOUTES LES PORTES OUVERTES 

Décréter des élections partielles 
n'empêche pas un scrutin général 
m Le premier ministre René 

Lévesque n'a pas renonce à 
l'idée de tenir des élections géné­
rales au printemps. «J 'a i annon­
cé la tenue de quatre élections 
partielles pour le mois de juin 
mais celles-ci pourraient bien 
être remplacées par des élections 
générales, en supposant que le 
contexte s'y prête. » 

RONALD WHITE  

C'est ce qu'a déclaré M. Léves­
que, hier en conférence de pres­
se, maintenant ainsi le doute 
quant à la date des prochaines 
élections provinciales. 

« Il aurait été futile d'attendre 
jusqu'en juillet avant de déclen­
cher les partielles, puisque dans 
ce cas, les députés élus n'au­
raient même pas pu siéger avant 
le déclenchement d'élections gé­
nérales » . a-t-il ajouté. 

La loi oblige en effet le gouver­
nement à tenir des élections par­
tielles dans un comté au plus tard 
six mois après qu'il soit laissé va­
cant. M. Lévesque a décidé de ne 
pas attendre jusqu'à l'expiration 
de ce délai et de tenir les quatre 
élections partielles au mois de 
juin. 

« En agissant de la sorte, nous 
nous assurons que les députés 
pourront siéger environ trois se-

Un René Lévesque souriant, hier, poursuivi par les reporters 
qui voulaient en savoir davantage sur ses projets électo­
raux, photo P. H. Talbot, LA PRESSE 

mailles avant le scrutin » . a ajou­
té le premier ministre. D'autre 
part, il a indiqué qu'il ignorait si 
Mme Francine Lalonde, ministre 
d'Étal à la Condition féminine, se 

présenterait dans une ou l'autre 
des circonscriptions vacantes. 

«Je sais que M. Réal Lafontai-
ne annonce aujourd'hui (hier) sa 
candidature dans un des comtés. 

En ce qui concerne Mme Lalon­
de, ce sera à elle ainsi qu'ù nous 
de décider. Entre-temps, elle 
peut demeurer ministre indéfini­
ment, môme si elle n'a pas été 
élue duns un comté » , a ajouté M. 
Lévesque. 

Les comtés de l'Assomption, 
Bertrand, Bourget et Trois-Ri­
vières sont vacants, depuis la dé-
.mission des ex-députés péquistes 
Jacques Parlzeau, Denis Luzure, 
Camille Luurin et Denis Vau-
geois. Ceux-ci avaient quitté leur 
siège de ministre et/ou de député 
du Parti québécois pour signifier 
leur désaccord avec le «virage 
néo-fédéraliste» du gouverne­
ment Lévesque. 

Lorsque questionné au sujet de 
ia contestation de son leadership 
au sein du PQ, ie chef du gouver­
nement a indiqué que ia plupart 
des gens semblent satisfaits de 
son rôle. « Je suis en forme pour 
me bagarrer et nous allons me­
ner campagne vigoureusement, 
comme d'habitude», a-t-il lancé, 
au sujet des élections partielles. 

M. Lévesque réserve pour plus 
tard son jugement sur le livre 
que le chef du Parti libéral, M. 
Robert Bourassa, doit rendre pu­
blic aujourd'hui à Washington. 
« J e n'en connais pas le contenu 
et je préfère attendre de l'avoir 
regardé avant de me prononcer » , 
a-t-il dit. 

Francine Lalonde réfléchit toujours 
g JULIETTE — Mme Franci-
— ne Lalonde. ministre d'État 
a la Condition féminine, consi­
dère qu'il lui serait pratiquement 
impossible de faire avancer les 
dossiers pour lesquels elle a ac-

PIERRE VENNAT 

cepté de se joindre au cabinet Lé­
vesque si elle devait consacrer 
quelques semaines à faire cam­
pagne lors d'une élection partiel­
le. 

C'est pourquoi elle préférerait 
des élections générales au prin­
temps ou attendre pour se pré­
senter lors d'un scrutin général à 
l'automne. 

Mme Lalonde a déclaré à LA 
PRESSE, hier soir, qu'elle ne 
saurait demeurer au cabinet 
après l'automne si le premier mi­

nistre décidait de retarder les 
élections générales jusqu'au dé­
but de 1986. 

Bien que sa décision ne soit pas 
encore arrêtée, Mme Lalonde ex­
plique que lorsqu'elle a accepté 
de quitter le monde syndical pour 
se lancer en politique, peu avant 
Noël, c'était pour faire progres­
ser les dossiers reliés a la condi­
tion féminine. Elle n'était pas 
membre du Parti québécois à 
l'époque. 

Depuis, elle s'est mise à la ta­
che, mais faire campagne néces­
siterait qu'elle consacre au moins 
la moitié de son temps au comté 
qu'elle choisirait, ce qui l'empê­
cherait de s'occuper de ses dos­
siers ministériels. 

Résidente de Laval-cles-Rapi-
des, il lui faudrait aussi se faire 
«accepter» dans un autre comté 

puisque c'est le ministre Bernard 
Landry qui représente ce comté à 
l 'Assemblée nationale et qu'il 
n'est pas question qu'il lui cède 
son siège. 

L'ancienne vice-présidente de 
la CSN croit qu'on lui pardonne­
rait volontiers d'attendre à l'au­
tomne et aux élections générales 
pour se présenter, à condition que 

celles-ci aient bien lieu au plus 
tard à l'automne. 

«Ce sont toutes des considéra­
tions que je devrai peser au cours 
des prochains jours et prendre 
ma décision rapidement. Bien 
sûr, si je savais la date des pro­
chaines élections générales, cela 
m'aiderait. Mais M. Lévesque ne 
me dit pas tout. » 
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SELON ROGER D. LANDRY 

En politique, les gens 
d'affaires devraient 
garder leurs revenus 
M Déplorant le fait que ia vie 
™ poli t ique n 'a t t i re guère 
d'hommes et de femmes qui ont 
une véritable expérience du mon­
de de l'industrie, du commerce, 
de la coopération et des affaires 
en général, M. Roger D. Landry, 
président et éditeur de LA PRES­
SE, s'est risqué hier à émettre 
une suggestion qui pourrait com­
bler cette absence. 
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Reconnaissant qu'il est quasi­
ment héroïque de délaisser un job 
à $100 000, $200 000 OU $300 000 
par année et d'interrompre une 
brillante carrière en affaires 
pour un maigre salaire de député 
ou même de ministre et une expé­
rience politique aléatoire, M. 
Landry suggère que l'on trouve 
.< une formule qui garantirait aux 
candidats à la vie politique de 
maintenir, une fois élus, le même 
salaire, le même revenu qu'ils 
touchaient auparavant... » 

Réaliste, M. Landry souligne 
que la formule «pourrait être 
d'application compliquée», mais 
il ajoute aussitôt qu'il «ose croire 
qu'elle n'est pas impossible à 
imaginer». 

M. Landry a fait cette déclara­
tion devant les membres de la 
Chambre de commerce de Juliet­
te, lors d'un discours dans lequel 
il a rappelé sa « prophétie de Jon-
quière», en novembre 19H3, alors 
qu'il disait que le gouvernement 
du Parti québécois amorcerait Un 
virage avant 1985 et abandonne­
rait le concept d'indépendance. 

Mais loin de se réjouir de ce 
fait, M. Landry pense que «nous 
nageons plus que jamais en 
pleine ambiguï té». Citant les 
Évangiles, M. Landry rappelle 
que «nul ne peut servir deux maî­
tres à la fois» et qu'on ne peut 
donc « tout de même pas être fé­
déraliste et indépendantiste à la 
fois » . 

Cependant, à cause de la « fai­
blesse des libéraux, il n'est pas 
chimérique de penser que le Par­
ti québécois, en se présentant 
simplement comme un bon gou­
vernement, peut encore avoir des 
chances de se maintenir en sel­
le » , a dit le conférencier. 

Qualifiant le «beau risque» fé­
déral du PQ de «geste dicté par 
la stratégie électorale», M. Lan­
dry précise qu'il souhaite voir à 
Québec un gouvernement «réso­
lument fédéraliste», ce que pro­
met le Parti libéral de M. Robert 
Bourassa. L'ambiguïté constitu­
tionnelle disparue, il resterait 
toutefois d'autres types d'ambi­
guïté. 

Ainsi, M . Landry est d'avis 
qu'outre le fait que « M . Bourassa 
n'emballe personne», les libé­
raux «veulent plaire à trop de 
monde à la fois». Il explique: 
« Dans son souci électoraliste, lui 
aussi, le Parti libéral du Québec 
semble à la fois social-démocra­
te et reaganiste, et on ne com­
prend pas toujours où il loge. » 

Quant à la composition de 
l'équipe libérale, elle semble aus­
si ambiguë à M. Landry qui le dé­
plore: « La liste des candidats re­
crutés jusqu'ici par M. Bourassa 
ne contienkpas de noms connus, 
aptes à ast^rer confiance. » 
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tqP Circonstances 
imprévisibles 

t,l Je leur avais pourtant dit de ne rien dire. Pas de photo. Sur-
— tout pas d'explication du genre par suite de circonstances 
imprévisibles... Ça a tellement l'air du gars qui est parti sur une 
brosse et qu'on n'arrive pas à rejoindre! 

Notez que ça ne me dérange pas de passer pour un ivrogne im­
prévisible. Sauf que ce n'est pas vrai. Ce n'est pas parce que 
j'étais paqueté que je n'ai pas écrit de chronique samedi. D'ail­
leurs, ça non plus ce n'est pas vrai. J'ai écrit samedi. Sauf que ça 
n'a pas été publié. 

Mais non, pas la censure! Qu'est-ce que vous allez chercher 
là?... À mon âge, je n'ai besoin de personne pour m'avertir quand 
j'ai fait une job de cul. Je le sais. Je ne l'envoie même pas... 
Quand je saute un jour de chronique, cherchez pas. c'est pour ça : 
soit que je n'étais pas content du ton, soit que je ne partageais pas 
mon opinion... 

Au fait, que je vous dise gentiment mais que je vous dise tout de 
même, à LA PRESSE, j 'ai — attendez que je compte — un, 
deux, trois, j 'ai trois boss et demi, auquels je me dois de rendre 
des comptes pour peu qu'ils l'exigent. C'est bien assez, il me sem­
ble. Alors, s'il vous plait, ne m'appelez pas pour me demander 
pourquoi je n'avais pas de chronique samedi. Encore moins pour 
m'enguouler... Je viens juste d'avoir des mots avec un lecteur, et 
c'était le cinquième de la journée... 

— J'achète LA PRESSE pour vous lire, mais souvent ces temps-
ci. vous n'y êtes pas, c'est pas correct, pas honnête non plus... 
— Voulez-vous 35 sous monsieur? 

Dimanche, en visite à Saint-Jean, c'est une comptable qui m'a 
dit: « Si vous étiez comptable, vous seriez bien obligé de remettre 
vos rapports à temps » . . . 

Justement, c'est quand je suis comptable, c'est quand je fais 
«rapport» que ça ne marche pas. C'est quand pour mettre de l'or­
dre dans mes idées, je les numérote, la première, la seconde... et 
ça finit toujours que j'ai de l'ordre, mais que je n'ai plus d'idées... 

Et aussi quand je veux rendre service. C'est pas mon bag. Je ne 
suis pas un gars de service. C'est ce qui s'est produit samedi... 
J'ai voulu rendre service à une vieille chum, une bonne femme 
que j'aime beaucoup qui s'appelle Jeanne d'Arc Jutras... 

Ce n'est pas pour me vanter, mais elle est lesbienne Jeanne 
d'Arc! Oui, oui... Rien sûr, une lesbienne parlable. Pas une «dissi­
dente», pas une théorique, comme j'en connais. Elle, elle ne l'a 
pas fait exprès. Elle est née de même. Jeanne d'Arc est lesbienne 
avec conviction, pas par conviction. C'est toute la différence en­
tre un être humain et un fauve sanguinaire... Mais passons, de 
toute façon, ce n'est pas de cela dont je vous entretenais samedi... 

Samedi, je vous parlais de l'écrivaine. Parce que ça ne lui suffit 
pas d'être lesbienne. Il faut qu'elle écrive en plus! Il y a des gens 
comme ça qui collectionnent les complications!... 

Si au moins elle avait l'astuce d'être intellectuelle!... Mais non. 
C'est une femme ordinaire, dans le milieu de la cinquantaine, un 
peu la tète de Marguerite Duras, sauf que, misère et ciel d'Afri­
que, elle écrit à peu près comme moi! Pas de farce, on garroche 
nos mots presque de la même façon et on fait dans le même popu­
laire... 

Son dernier roman ( Délira Cannelle, chez Québec-Amérique) 
a été accueilli gentiment chez nous par Martel, mais s'est fait 
planter par le heavy Devoir, qui a traité Jeanne d'Arc d'ectoplas­
me édenté... Comme dit Jeanne d'Arc : «Ça m'a insulté deux fois, 
a fallu que je cherche dans le dictionnaire c'était quoi un ectoplas­
me! » . . . 

Pour être bien franc, moi non plus je ne suis pas un grand fan 
de sa prose. Je dis toujours de Jeanne d'Arc: c't'une bonne 
femme en or qui écrit des romans en fer blanc... Mais ce n'est pas 
de ça non plus, dont on parlait samedi... 

Samedi, elle s'était mis en tête de faire passer un message dans 
ma chronique. Et ce message, le voici, résumé en une phrase: IL 
N'Y A PAS DE POLITIQUE DU LIVRE AU QUÉBEC! 

Mais on s'en crisse-tu, Jeanne d'Arc! 

Je ne sais pas ce qu'il lui a pris! Elle est allée en France cet 
hiver, elle a été superbement reçue par les lesbiennes là-bas, elle 
a vendu bien des livres, même qu'elle en a manques. C'est d'ail­
leurs ce qui l'a choquée. Depuis, elle n'arrête pas de gueuler con­
tre les éditeurs qui, selon elle, se foutent des intérêts des auteurs 
et ne font pas la job pour laquelle ils sont grassement subvention­
nés... 

C'est ce qu'elle m'a raconté douze fois au téléphone ce dernier 
mois. Finalement, un matin de la semaine dernière, on est allé 
déjeûner. Et elle a remis ça. Je me suis ennuyé, mais ennuyé!... 

Mais une amie c'est une amie. Et j 'ai fait mon devoir. J'ai con­
sacré toute une journée à réfléchir sur la politique du livre au 
Québec, pour me rendre compte, le soir venu, que j'avais écrit un 
ramassis de sinistres conneries. Pourquoi? Essentiellement par­
ce que je me souciais autant, de la politique du livre au Québec que 
de la culture des rutabagas aux îles Fidji. 

C'est comme cela qu'il n'y a pas eu de chronique samedi... J'ai 
rappelé Jeanne d'Arc: 
— S'cuse moi, mais m'fait bien chier ton truc ! 

On s'est un peu engueulé. Politique du livre ou pas, je n'y crois 
pas au métier d'écrivain à temps plein... 
— J'ai pourtant le droit de choisir ce métier-là et d'en vivre! 

Dit comme cela, c'est poser le problème de la culture d'État. Et 
qui décide quoi? Par exemple, demain matin je décide unilatéra­
lement que je suis écrivain, je me tourne vers le Conseil des arts 
et je leur dis : Envoyez les bourses les boys, je suis un artiste ! Tel 
que vous me voyez-là, je suis la culture vivante de notre pays! 

Je ne dis pas que c'est de même que ça se passe. Mais je serais 
tout de même curieux, à partir de mes propres critères, de calcu­
ler, sur l'ensemble des bourses distribuées par le Conseil des 
Arts, curieux de calculer, disais-je, la part réservée pour encou­
rager la médiocrité. 

Anyway. C'est à cause de ça que je n'ai pas fait de chronique 
samedi, et si je reprends le même sujet, je n'en ferai pas non 
plus, mardi!... 

C'est pas facile d'avoir des ami ( e ) s . Jeanne d'Arc je l'ai haïe 
pendant les deux heures qu'a duré notre petit déjeuner, et tout à 
coup, en sortant, rue Saint-Denis, je l'ai retrouvée... 

On gelait, mais elle s'arrêtait pareil pour me parler, comme si 
on était en plein mois de juillet: 
— Comme ça tu ne l'as pas vue l'émission spéciale sur les fem­
mes aux Beaux Dimanches, avec Denise Bombardier? 
— Non. 
— Comme ça tu n'as pas entendu Jeanne Sauvé? 
— Non... envoyé Jeanne d'Arc, marche, on gèle! 
— Attends! Tu ne sais pas ce qu'elle a dit Jeanne Sauvé? Tiens 
toi bien! Elle a dit qu'elle n'avait jamais été féministe, parce que 
les féministes portaient des jeans, ne se peignaient pas, ne se 
maquillaient pas et ne se lavaient pas... Ça s'peut-tu! À une soi­
rée spéciale-femmes! Elle peut bien être la plus grande dame du 
Canada, moi j ' te dis que c'est une fichue niaiseuse!... Ça fait 
trente ans que je me bats, que je milite, que je fonce, que je porte 
des jeans... pour me faire dire que je pue par la première grande 
bourgeoise venue! 
— Est-ce que Je pue? Sens! Je pue? 
— Ben non, Jeanne d'Arc, tu pues pas. Mais t'es en jeans. T'es 
mal peignée. T'es pas maquillée. Pis t'es lesbienne. Pis t'as une 
grande gueule... Alors, étonne-toi pas de ne pas avoir été invitée à 
cette soirée spéciale-là... 
— C'est bien ce que je dis, je pue! 

Ben non, Jeanne d'Arc, tu pues pas. Quand ça saigne, ça pue 
jamais. Et tu saignes de partout ma pauvre vieille. 

Jusqu'à ton sourire qui est rouge. 
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M. Reagan 
sans viatique 

Le dictionnaire définit le viatique comme des provisions 
données à un religieux pour voyager. À la veille d'un voyage 
de plusieurs jours en Europe, le président Reagan ne man­
que sûrement pas d'argent, de provisions, de moyens de 
transport. Le viatique qui lui manque, c'est une assurance 
tous risques contre les bévues, les faux pas, les gatfes, voire 
contre tout ce qui pourrait apparaître comme une erreur de 
parcours. 

Pourquoi ce déplacement comporte-t-il tant de périls? Le 
président Reagan va assister au sommet économique des 
pays industrialisés, qui se tient cette année à Bonn. L expé­
rience, certes, n'est pas nouvelle, ni pour M. Reagan ni pour 
les autres participants, mais il se trouve que mai 1985 mar­
que également le 40° anniversaire de la victoire des Alliés sur 
l'Allemagne hitlérienne. 

Les Russes étant bien décidés à ne pas laisser passer 
inaperçu cet anniversaire, les États-Unis et leurs amis, pour 
ne pas être en reste, vont souligner l'événement par d'impor­
tantes cérémonies. 

Quelles cérémonies, selon quelle ordonnance? Quand il 
sera sur le sol allemand le président américain devra-t-il visi­
ter un ancien camp de concentration, où ont péri des Juifs? 
Pourra-t-il se recueillir sur les tombes de soldats allemands? 

La visite au camp de concentration n'était pas au program­
me, s'il était prévu, d'autre part, que le visiteur américain 
s'arrêterait au cimetière allemand de Bitburg. Cet itinéraire 
suscite tant de protestations qu'il est possible qu'il soit cham­
bardé d'une heure à l'autre, s'il ne l'est pas déjà. S'il n'en 
tenait au à lui et à son confort personnel, le président préfé­
rerait sans doute annuler ce voyage et rester chez lui. 

Quand il fut connu que le camp de concentration de 
Dachau n apparaissait pas à I itinéraire présidentiel, fusèrent 
les protestations des organisations juives, ce qui n'offre rien 
détonnant ou d extraordinaire. Mais des politiciens s'en 
mêlèrent. 

C'est ainsi que le gouverneur de l'État de New York, l'in­
fluent démocrate Cuomo, dont les origines sont plutôt italien­
nes que juives, a attaqué le président Reagan pour sa gouja­
terie. Refuser une visite à Dachau revient à prêcher l'oubli de 
l'holocauste, a dit M. Cuomo, dont on pense qu'il pourrait 
poser sa candidature à la présidence en 1988. Si, pour cer­
tains, l'holocauste relève d'une mystique, pour d'autres il 
n est pas incompatible avec de banals calculs électoraux. 

Cela se passait à la fin de mars Pourquoi omettre Dachau? 
Parce que, repondait M. Reagan, au lieu de réveiller de mau­
vais souvenirs et les passions de l'époque, j'ai pensé qu il 
vaudrait mieux rappeler ce jour (le 8 mai) comme lo début de 
40 ans de paix eî d'amitié. 

C'est sans doute ce que répondrait aujourd'hui encore la 
présidence à la Légion américaine, qui se dit «déçue» d'un 
programme qui prévoit une visite de M. Reagan à un cimetiè­
re militaire allemand, mais qui ne prévoit pas d'hommage 
particulier aux victimes juives du Reich. 

L'évolution de cette polémique est intéressante. Les Alliés 
ont fait la guerre à Hitler, non au peuple allemand. Au reste, 
l'Allemagne de 1985 ne considère pas le 8 mai 1945 comme 
la date de la pire catastrophe de son histoire. 

«Pour la majorité d'entre nous, sur qui repose et dont tire 
sa force une démocratie allemande stable et florissante, la 
date du 8 mai rappelle à la fois la catastrophe finale du régi­
me hitlérien et l'assise de l'Etat le plus libéral que l'Allemagne 
ait connu à travers les vicissitudes de son histoire.» (Karl 
Dietrich Bracher, dans la revue Sca/a). 

Le president Reagan n'est pas historien. Il revient aux his­
toriens de ne pas oublier et de ne pas permettre que soit 
oublié un épisode qui a fait 55 millions de victimes, de toutes 
races et religions. Nul n'eut le monopole de la souffrance 
humaine. 

Guy CORMIER 

Postes : priorité à 
la première classe 

L'augmentation des tarifs postaux, dont celui d'une lettre 
de première classe de 32 cents à 34 cents, est un rappel que 
les efforts pour rendre le service postal rentable ont à peine 
commencé. Lors de la transformation des postes en société 
de la Couronne, une très forte hausse des tarifs avait été 
accordée. Malgré l'amélioration du service, l'objectif de ren­
tabilité, fixé à 1987, semble hors de portée à moins d'une 
nouvelle hausse des tarifs. Le défi de Postes Canada consis­
te maintenant à attirer plus de clients en offrant de meilleurs 
services qui coûteront un peu plus cher. 

Depuis deux ans, on avait remarqué une lente amélioration 
des services. Le moyen le plus sûr de la constater est d'éva­
luer le nombre de fois que l'on entend quelqu'un dire qu'il ne 
se fie pas aux postes pour un envoi important; cela ne cor­
respond pas nécessairement à la vitesse ou à la fiabilité du 
service, mais à l'image que le public s'en fait. Cette image est 
extrêmement importante car elle détermine le volume du 
courrier et la rentabilité de cet énorme système de communi­
cation. 

Le président de la Société des postes, M. Michael Warren, 
avait vu dès le début que la qualité de service, donc la possi­
bilité de vendre ces services à une clientèle très vaste, dé­
pendait avant tout des relations de travail qu'il arriverait à 
établir dans l'entreprise. Pendant des années, ces relations 
avaient été pourries; le moral des employés était bas et le 
client ne comptait pour rien à ses yeux. 

Les postes étant gérées désormais comme une entreprise 
commerciale, non comme un service de l'État, on peut obser­
ver une légère mutation dans cette mentalité, d'un côté com­
me de l'autre. Le public semble plus enclin à faire confiance à 
Postes Canada, laquelle s'efforce de donner satisfaction à sa 
clientèle. La société de la Couronne cherche notamment à 
faire la concurrence aux entreprises privées de courrier et à 
utiliser ses installations pour offrir des services qui ne relè­
vent pas normalement du domaine des communications. 

Mais il suffit que certains employés se relâchent et qu'une 
partie du public fasse des envois massifs en prévision d'une 
éventuelle grève pour que la mécanique commence à se dé­
traquer et que le courrier soit acheminé plus lentement. 

Il semble maintenant que toutes les conventions seront re­
négociées sans grève. La confiance du public devrait en être 
renforcée. La Société des postes doit en profiter pour amélio­
rer le courrier de première classe, le seul service dont il a le 
monopole et qui est davantage un service public qu'un 
service commercial. Postes Canada ne peut pas justifier une 
augmentation des tarifs sans améliorer la qualité de ses ser-
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D'abord définir la notion 
de gouvernement autochtone 

À en juger par tout ce qui 
s'est dit et écrit après l'échec 
de la Conférence constitution­
nelle sur les droits des autoch­
tones, tenue au début du mois, 
on a l'impression qu'à peu près 
tous les observateurs auraient 
souhaité que fût enchâssé dans 
la constitution le principe du 
droit des premières nations au 
gouvernement autonome. 

La conférence de l'an der­
nier avait aussi achoppé sur ce 
point. Mais cet te année un 
nombre suffisant de premiers 
ministres provinciaux — soit 
sept, le nombre minimum re­
quis pour modifier la constitu­
tion — était d'accord pour re­
connaître constitutionnelle-
ment le principe du gouverne­
ment autonome. Le refus de si­
gner des Amérindiens et des 
Inuit a retenu les chefs politi­
ques de procéder à l'amende­
ment constitutionnel. 

Le premier ministre Mulro-
ney donna donc aux parties ré­
calcitrantes jusqu'à la fin de 
mai pour réfléchir. Si, éven­
tuellement, elles se ravisaient, 
le principe du gouvernement 
autonome pour les autochtones 
serait alors reconnu dans la 
constitution et une multitude 
de Canadiens louerait le pre­
mier ministre Mulroney et ses 
homologues s igna ta i res de 
l 'accord d 'avoir apporté un 

soulagement à leur mauvaise 
conscience. 

Même si la cause des autoch­
tones me tient à coeur, je se­
rais pourtant plus porté à les 
blâmer qu'à les féliciter. Par­
ce que je crois que ce serait 
m e t t r e i m p r u d e m m e n t la 
charrue devant les boeufs que 
de reconnaître dans la consti­
tution un principe aussi lourd 
de conséquences. Et ce, avant 
m ê m e d ' a v o i r che rché sé­
rieusement à en déterminer 
les implications pratiques. 

On se rappellera que les trois 
conférences constitutionnelles 
sur les droits des autochtones 
tenues à ce jour, l'ont été en 
vertu de la Loi constitutionnel­
le de 1981 stipulant qu'en 1983 
une telle conférence serait 
tenue pour y discuter «notam­
ment la détermination et la dé­
finition des droits (des peuples 
autochtones) à inscrire dans la 
constitution du Canada...» 

(À cette conférence il fut dé­
cidé d'en tenir trois autres jus­
qu'en 1987.) 

Or voici que l'an den . . t r le 
premier ministre Trudeau dé­
cidait d'inverser le processus 
et proposait d'enchâsser dans 
un premier temps le principe 
du gouvernement autonome. 
Alors que l'année précédente 
M. Trudeau avait pourtant dit 
que «la question de l'adminis­

tration autonome pour les au­
tochtones touche des problè­
mes qu'il faut envisager et 
discuter avec réalisme», que 
«ceux-ci resteront irrésolus si 
nous nous perdons en générali­
tés et en principes juridiques». 

M. Mulroney a suivi lo mau­
vais exemple donné par M . 
Trudeau en 1984, en voulant lui 
aussi faire enchâsser le princi­
pe du gouvernement autonome 
pour les autochtones avant 
même de déterminer et définir 
ce droit. 

Et cela à rencontre de la rè­
gle de sagesse que s'étaient 
imposée à ce chapitre les Pè­
res de la Confédération cana­
dienne, comme le rappelait op­
por tunément le Globe and 
Mail, le 5 avril, dans un remar­
quable éditorial avec lequel je 
me trouve d'accord. 

La notion de gouvernement 
autonome (ou de self-
government) est inscrite dans la 
Loi constitutionnelle de 1867. Les 
auteurs de la loi fondamentale 
ne se sont pas contentés d'en re­
connaître le principe général, 
mais plutôt de le définir et d'en 
décrire les articulations. Tant 
dans le chapitre V portant sur la 
•constitution des provinces», que 
dans le chapitre VI sur «la distri­
bution des pouvoirs législatifs» 
entre les pouvoirs fédéral et pro­
vinciaux. 

Il en est de même des lois 
constitutives du Manitoba et 
d'autres provinces et territoires. 
Les descriptions de structures et 
de pouvoirs gouvernementaux 
foisonnent dans le reste de la 
constitution, alors que la nouvel­
le Charte des droits et libertés, 
elle, met principalement l'ac­
cent sur les déclarations de prin­
cipes. 

Ne serait-il pas plus sage de 
revenir à la lettre et à l'esprit de 
l'article 37 de la Loi constitution­
nelle de 1982 et de commencer 
par définir, au moyen de négo­
ciations sérieuses et approfon­
dies, les droits des autochtones 
et leur portée, pour finalement 
enchâsser la substance même du 
gouvernement autonome? 

Comment peut-on raisonnable­
ment s'engager à incorporer 
dans la constitution le principe 
du gouvernement autonome 
alors que les premières nations 
elles-mêmes ne s'entendent pas 
sur les divers modèles d'applica­
tion de ce principe? 

Les promoteurs de cet engage­
ment à l'aveuglette se sont-ils 
même interrogés sur le fait 
qu'en appuyant le principe du 
gouvernement autonome pour 
les autochtones, ils appuient le 
principe du gouvernement ethni­
que, pour ne pas dire racial, et 
que son application pourrait se 
heurter aux dispositions de la 
Charte relatives à la discrimina­
tion? 

REVUE DE PRESSE 

Les attentats terroristes 
La presse parisienne a consacré 

hier une large place aux attentats 
terroristes qui ont eu lieu, pendant 
le week-end, aussi bien en Espagne 
qu'en France. 

Le Quotidien de Paris écrit: «Il y 
a eu des bombes, alors il y aura au­
jourd'hui des Français pour pen­
ser que s'il y avait, ici, moins de 
banques israéliennes, moins d'im­
migrés et donc pas de bureaux 
pour eux et plus du tout d'hebdo­
madaire de droite, on vivrait plus 
tranquille en France. Et ce ne sont 
pas des campagnes tapageuses 
contre le racisme qui les en dissua­
deront. Mais il y aura aussi des 
Français pour penser que sans 
l'Amérique et sans l'OTAN, il n'y 
aurait plus «Action Directe» et 
qu'il y aurait donc quelques terro­
ristes en chêmage. C'est bête mais 
c'est ainsi. Il y aura toujours des 
gens pour nier que Moscou mani­
pule des mouvements pacifistes, 
que les Bulgares ont voulu assassi­
ner le pape, que les terroristes 
s'entraînent ù Cuba, qqe le Nicara­

gua massacre les Mlsquitos. Com­
me il y aura toujours des gens pour 
nier qu'il puisse y avoir un lien, 
fût-II objectif, entre les bombes de 
Madrid et de Paris. Peut-être ont-
ils raison, encore conviendrait-il 
de voir que ces bombes servent les 
mêmes intérêts. C'est cela la dé­
stabilisation.» 

Le Parisien Libéré écrit: «On 
voudrait croire à un mauvais 
roman de fiction politico-policier 
où l'extrême gauche rejoint l'ex­
trême droite, où les frontières 
semblent gommées, où les plan­
ques, les armes et les renseigne­
ments s'échangent curieusement. 
Hélas, on est au coeur d'une des 
plus graves Interrogations pour les 
démocraties occidentales, Car, ce 
sont toujours elles qui apparais­
sent en ligne de mire. Chaque 
exaction nouvelle apporte bien sûr 
son lot de condamnations. Et 
Pierre Joxe a promis que «les ser­
vices compétents poursuivront 
sans relâche leur action préven­

tive et répressive». Mais en ont-ils 
vraiment les moyens ou les leur 
donne-t-on? Jacques Chirac rappe­
lait justement que la gamme des 
moyens à mettre en oeuvre devait 
jouer sur un large clavier policier, 
judiciaire et aussi diplomatique. 
Car derrière les revendications 
d'un style fumeux des groupuscu­
les clandestins s'articulent à l'évi­
dence les grandes manoeuvres de 
la stratégie Ouest-Est. La (relati­
ve jeunesse du nouveau maître du 
Kremlin ne va sûrement pas cal­
mer le jeu. La lutte antiterroriste 
est vraiment une stratégie tout 
terrain. Il faut le savoir et s'en 
donner les moyens.» 

Pour Libération, «la mise en jeu 
de la fureur guerrière ouvre la 
porte a de troubles excès. Les jus­
tifications les plus pures tournent 
vite au sadisme désinvolte. C'est 
sans doute là le carrefour des In­
vraisemblables chasses-croisés 
idéologiques du terrorisme: la pul­

sion de mort est foncièrement apo­
litique. L'histoire a montré que 
pour tirer sur les pauvres gens, les 
révolutionnaires anti-impérialistes 
n'étaient malheureusement guère 
en retard sur les divers fasclsmes. 
Les Espagnols sont mieux placés 
que quiconque pour savoir à quoi 
s'en tenir sur la question. Cela ne 
les aidera que médiocrement à re­
lativiser leur nouveau cauchemar: 
un troisième «front» terroriste 
s'est ouvert dans leur pays. Au ter­
rorisme basque et à celui relative­
ment marginal des marxistes-léni­
nistes autochtones, ils voient 
aujourd'hui s'ajouter les tueurs in­
ternationaux ve ' i us du Proche-
Orient. L'Espagre mise au rang 
commun? C'est psut-être le prix a 
payer de ses retrouvailles politi­
ques, économiques et militaires 
avec l'ensemble européen. Les ter­
roristes sont peut-Être fous et In­
compréhensibles, leurs tireurs... 
de ficelles ne sont pas forcément 
idiots.» 

Agence France-Press? 
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La concertation : défis et prix 
2) Le coût démocratique de l'expérience 

D'un exposé sur la conferral ion 
présenté par l'auteur, uu colloque 
de la revue Rela t ions , fin fé-
vrier, nous avons tiré un texte 
dont la premiere tranche a paru 
(lier. 

C'est à partir d'un écrit de Léon 
Dion sur les premiers sommets so­
cio-économiques que j e voudrais 
tenter d'identifier les défis et le 
prix de la concertation telle qu'elle 
s'est vécue à Pointo-au-Pic (1977), 
Mon lebe i lo ( 1 9 7 9 ) et Montréa l 
(1981) . 

Kenneth GEORGE 

M. Dion note d'abord — et une 
certaine littérature semble vouloir 
le nier — que si lus acteurs se sont 
rencontrés, c'est qu'ils avaient des 
intérêts à défendre, a promouvoir, 
ils étaient intéressés. L'acte de se 
concerter ne suppose pas qu'on nie 
ses intérêts, tout au contraire. Un 
des défis de la concertation, c'est 
la capacité des acteurs de recon­
naître que tous ont des intérêts à 
défendre et que les intérêts de tous 
ont une certaine légitimité. 

Quels é ta ien t ces in t é rê t s? 
D'abord il y avait les intérêts des 
employeurs et des associations 
syndicales; ces acteurs ne pou­
vaient plus se permettre dé conti­
nuer à se livrer la guerre qu'ils 
s'étaient livrée pendant si long­
temps. Ions deux reconnaissaient 
que c e l t e gue r re prenai t t rop 

d'énergies et surtout que ça ne me­
nait nulle part. Le sommet corres­
pondait aussi aux intérêts du gou­
v e r n e m e n t ; pour ê t r e un bon 
gouvernement , le P Q se devait 
d'établir au moins des ponts avec 
les m i l i eux d ' a f f a i r e s qui lui 
étaient hostiles, il avait à passer 
un certain test de crédibilité. 

On n'insistera jamais assez sur 
le fait que le défi peut-être le plus 
important de tout effort de concer­
tation, c'est la capacité de tenir 
compte des intérêts des acteurs. 
Loin do nier ces intérêts, la concer­
tation ne semble avoir de sens que 
dans la mesure où elle permet à 
ses intérêts d'être en partie au 
moins légitimés et satisfaits. 

M . Dion note ensuite que le som­
met a permis un échange d'infor­
mation entre les acteurs, le dé­
blaiement de grandes orientations 
et des engagements sur des ques­
tions particulières. Lors des som­
mets, les acteurs auraient eu le 
sentiment que, même si depuis 
longtemps ils étaient en conflit sur 
de nombreux sujets, ils pouvaient 
continuer à se parler et, surprise, 
même s'entendre des fois. Ainsi, 
les premiers sommets ont été l'oc­
casion pour les acteurs de dévelop­
per un nouveau type de relations, 
un type plus «civil isé» de relations 
— qu'on se rappelle les années 70 
— et c'était là tout un défi pour 
•une société aussi profondément 
divisée que la nôtre». 

Si les sommets peuvent permet­
tre qu'on pose les premiers pas 
d'une redéfinition des relations en­

tre les acteurs à travers des méca­
nismes inédits de participation, ils 
ne sont pas sans risques. Il y a un 
prix à toute bonne chose. 

Ce qui doit d'abord être dit à cet 
égard, c'est que si les sommets 
permettent aux décideurs de se 
rencontrer en étant libérés du quo­
tidien, ils ne permettent des ren­
contres que de leaders. On retrou­
ve ici le problème dont j ' a i traité 
dans un article precedent et qui 
touche Corvée-Habitation, le pro­
blème de la relation entre le man­
dataire et le mandaté. 

Sur un autre plan, la concerta­
tion, sous forme de sommet socio-
économique, coûte aussi quelque 
chose en valeur démocra t ique . 
Léon Dion fait référence au fait 
que tous les acteurs ne sont pas 
présents autour de la table;, que 
seulement une partie de la société 
— cette partie qui est déjà assez 
forte pour s'organiser — siège à la 
grande table et participe au pou­
voir. Qui plus est, il y a forcé­
ment un déséquilibre entre les ac­
teurs qui siègent et cela, dit le 
politicologue, n'ajoute rien à la va­
leur démocratique de la concerta­
tion telle qu'elle s'exprime dans 
les sommets. 

Enfin, M. Dion attire l'attention 
sur un autre aspect coûteux des 
sommets socio-économiques de 
concertation; à cause de l'insistan­
ce, maladive par moments, qu'on 
met sur le dégagement de consen­
sus, en essayant tellement de taire 

ou de cacher les divergences (et il 
y a des spécialistes pour jouer 
avec les mots, pour créer des sem­
blants de consensus), on présente 
une image «conte de fée» de la réa­
lité. Il faut éviter à tout prix de 
«déborder les limites des consen­
sus possibles entre les partici­
pants». II faut éviter de laisser 
croire que du simple fait que les 
gens se parlent, ils s'écoutent, se 
comprennent ou s'entendent. S'ils 
s'entendent tant mieux, sinon tant 
pis, mais qu'on ne se fasse pas d'il­
lusions. 

Qu'enseignent donc, selon M . 
Dion, les sommets socio-économi­
ques quant aux défis et au prix de 
la concertation? D'abord, que la 
concertation pose aux acteurs le 
défi d'accepter de se parler même 
dans un climat tendu, de reconnaî­
tre une certaine légitimité aux in­
térêts des autres, de satisfaire 
dans la mesure du possible les in­
térêts des autres et, finalement, de 
développer et maintenir entre eux 
un mode «civil isé» de relations. 
Par ailleurs, l'analyste attire l'at­
tention sur les coûts démocrati­
ques et psychologiques de cette 
forme de concertation: les som­
mets ne réunissent, en définitive, 
qu'une certaine élite, une partie de 
la société ne s'y retrouve pas et on 
a tendance, dans ces efforts pour 
c réer des consensus, à cacher 
d'importants conflits entre les par­
ticipants, ce qui fait développer 
une fausse image de la réalité et 
peut annoncer un réveil brutal, 

( à su iv re ) 

À propos de souveraineté 
•M. Jacques Pari/eau avait rai­

son de dire au récent congrès de la 
Saint-Jean-Baptiste de Montréal, 
qu'il ne s'agit pas maintenant de 
viser à remplacer le chef du gou­
vernement et du Parti québécois, 
ni à ramener ce parti à sa vraie 
orientation. 

Cela aurait peut-être pu se faire 
au retour des vacances de M. René 
Lévesque, mais il faut maintenant 
et de toute urgence carrément 
remplacer ce parti par un autre 
franchement et loyalement voué à. 
la cause du Québec libre. Inutile 
donc de chercher à replacer le PQ 
sur sa voie. 

L'enjeu, fondamental actuel du 
Québec français n'est pas le sort 
du PQ mais le destin de tout un 
peuple, part ici l iêrement de ses 
jeunes. 

La population a le droit de savoir 
et de comprendre ce qui se passe 
et de pouvoir agir en conséquence 
au plus tôt. Depuis octobre 1978, M. 

Lévesque s'est lourdement four­
voyé quant à l'essentiel de son 
orientation normale péquiste. Il a 
entraîné son gouvernement et son 
parti vers un véritable cul-de-sac, 
au détriment des intérêts vitaux de 
la nation assujettie au pouvoir cen­
tral anglo-canadien. 

La démarche première du Parti 
nationaliste au niveau fédéral au­
rait pu fournir un appui et une tri­
bune valables à la cause souverai­
niste, à la condit ion d ' a v o i r à 
Québec des gens qui sachent se te­
nir debout. 

La souveraineté n'est pas un 
idéal vaporeux, mais une base, un 
commencement de solidification, 
de consolidation d'un pays et d'une 
nation, les nôtres, qui ont le droit 
et même le dévoir d'être libres et 
entièrement responsables face au 
monde entier. 

Anton io B O I S C L A I R 
Montréal 

Un jeu plutôt dangereux 
M. Mulroney contribue grande­

ment à augmenter l'angoisse col­
lective en appuyant «l ' initiative de 
défense s t ra tégique» des États-
Unis. 

Quelle douce expression pour dé­
signer la destruction de la terre et 
de l'atmosphère. Peut-il être assez 
naïf pour croire que la guerre des 
é to i l e s , si loin se fasse- t -e l le , 
n'aura aucune répercussion sur 
nous? Refera-t-on la même erreur 
qui nous a apporté les plus acides? 

Et voilà que je ne comprends 
pas. Et voilà encore que j e me .sens 

si petite et impuissante devant ces 
gamins qui jouent à la guerre. Ce 
premier ministre et sa femme qui 
attendent un enfant... Et je ne 
comprends pas. Attendre la vie et 
jouer à la mort. 

Pour cet enfant et tous les autres 
'venus et à venir, M. Mulroney, ré­
fléchissez encore à cette décision 
qui nous amènera malgré et contre 
nous à participer à cet holocauste 
astral. 

M a d e l e i n e R O C H E T T E 
Montréal 

Crever d'incompréhension 
Je tiens à remercier ce groupe 

d'omnipraticiens de la Clinique 
communautaire de Pointe-Saint-
Charles qui se préoccupe de tous 
ces cas de jeunes sur le bien-être 
social. (Tribune libre du 21 mars) . 

Moi, j e peux dire que j ' a i encore 
de la chance par rapport à certains 
jeunes au chômage. Je ne suis pas 
encore sur le BES mais ça fait 
neuf mois que je ne travaille pas, 
malgré mon diplôme de tapissier 
décorateur. Je n'ai encore rien 
trouvé, toutes les portes sont fer­
mées... à moins de connaître des 
gens qui pourraient vous «piston­
ner». 

On se demande pourquoi les jeu­
nes dont je fais partie sombrent 
dans la drogue ou l'alcool. Il n'y a 
pas de quoi s'étonner. Instruit ou 

pas instruit, le résultat est quasi­
ment le même. 

Forcément, le gouvernement y 
est pour quelque chose. Au lieu de 
dépenser des millions pour des 
projets insensés, il ferait mieux de 
donner la chance aux jeunes de 
s'exprimer pour que ceux-ci puis­
sent créer de jeunes entreprises 
aux idées nouvelles. 

Il y a tellement de choses à faire, 
même si les jeunes devaient pren­
dre des risques pour se bâtir un 
avenir; au moins l'espoir fait vi­
vre. Quand on pense à tout cet ar­
gent que le gouvernement gaspille 
pour faire vivre quelques-uns trop 
aisément, alors que les autres crè­
vent d'être incompris. 

A l a i n C H A N C E L I E R 
Montréal 

Le reflet de la jeunesse 
Où peuvent se situer les révoltes 

d'un(e) jeune de seize ans? Dans 
la société. 

Parce que c'est cette dernière 
qui juge ma façon d'agir avant 
d'essayer de comprendre ma fa­
çon de vivre. 

L e s gens doivent savo i r que 
nous, les jeunes , t rava i l lons à 
créer une société nouvelle, une so­
ciété à notfe image. On en a marre 
de vivre dans un confort gratuit, 
de vivre une vie que l'on n'a pas 
choisie, où tout est décidé pour 
nous. ( . . . ) 

Comprenez que nous en avons 

assez de votre morale désuète et 
de vos stéréotypes dépassés. On 
doit travailler à bâtir des ponts, à 
élargir nos horizons, dans des do­
maines différents des vôtres peut-
être. Pour y arriver, on a décidé de 
laisser de côté les préjugés et les 
lois imbéciles du protocole mon­
dain. 

Est-ce donc si terrible de vouloir 
créer une société qui nous refléte­
ra? Une société dans laquelle, en­
fin, on ne se cherchera plus? 

Sophie S A R D A 
Vimont 

Traitement de l'alcoolisme et de la toxicomanie 
À Montréal, dans les années 60. 

Domrémy était reconnu comme 
étant la clinique médicale spéciali­
sée où on allait se faire «désintoxi­
quer». Mais très vite on s'est aper­
çu que pour beaucoup 
d'alcooliques et de toxicomanes, 
« arrêter d'en prendre » ne suffisait 
pas. Il leur fallait réapprendre à 
vivre sans en prendre. Tout le défi 
était là: comment se réadapter. 

À la fin des années 70, Domrémy 
concentrera donc davantage ses 
effor ts sur la réadaptation. E l 
pour cela on va privilégier une for­
me non médicale d'intervention 
que l'on appellera «psyehosocia-
l e » . Il s'agit en fait d'amener la 
personne dépendante de l'alcool ou 
d'une autre drogue à se prendre 
elle-même en charge. Il faudra 
qu'elle en vienne à délaisser ce 
style de vie tout orienté en fonction 
de la dépendance à sa «drogue» 
pour en développer un autre qui ne 
la portera pas à reconsommer. 
C'est tout un contrat. Et pour aider 
cette personne, on pourra trouver 
à Domrémy des psychologues, des 
travailleurs sociaux, des crimino-
logues, des éducateurs spécialisés, 
des infirmières, etc., intervenant 
dans quatre centres externes et un 
centre interne de 85 places. 

On a pu offrir ainsi à la clientèle 
alcoolique et toxicomane une ap­
proche personnalisée de son pro­
blème et un choix très diversifié de 
groupes pouvant répondre aux be­
soins particuliers de chacun. Pen­

sons aux groupes de femmes toxi­
comanes et à l ' app roche plus 
spécifique qui a pu être ainsi dôve-

• loppée . C'est dans ce contexte 
d'ailleurs que des clientes de Dom­
rémy avalent participé très active­
ment en 1984 à l'organisation d'une 
journée sur la toxicomanie fémini­
ne, un événement public qui s'était 
clôturé avec la présentation de 
leur propre pièce de théâtre. 

Pensons aussi à lu réalisation 
d'émissions d'information sur l'al­
cool et les drogues à la radio com­
munautaire de l'Est où pendant 
près de deux ans des clients et des 
clientes de Domrémy partageaient 
chaque semaine leur expérience 
avec la communauté locale. 

Pensons encore à la mise sur 
pied de regroupements de loisirs, 
par t icu l iè rement aux « G a i s l u -
rons» du secteur centre de Domré­
my. Nous y avons créé un contexte 
favorable au développement des 
habiletés sociales nécessaires à 
l'alcoolique et au toxicomane pour 
être bien avec les autres même 
sans consommer. 

Pensons enfin à l'approche spé­
cifique de la clientèle alcoolique et 
toxicomane du troisième âge qui 
fut développée à l'unité réappren­
tissage de la résidence de Domré­
my et qui a permis de donner une 
base scientifique à la «gérontoxi-
comanie». 

Un corps de connaissance dans 
l ' intervention p s y c h o s o c i a l en 
toxicomanie se construisait donc. 
Ces professionnels savaient main­
tenant de quoi ils parlaient. Ils 
sont d'ailleurs de plus en plus re­
connus. Plusieurs d'entre eux en­
seignent au Certificat de toxico­
man ie s de l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal et leur apport est appré­
cié. Plusieurs sont aussi demandés 
pour des conférences dans la pro­
vince et ailleurs au Canada. Les 
années de pratique ont modifié et 
enrichi leur mode d'intervention. 
Et c'est ainsi qu'ils sont devenus 
des spécialistes dans l'Intervention 
en toxicomanie. 

Avec les années, une collabora­
tion très étroite s'est effectuée non 
seulement avec les cliniques de dé­
sintoxication des hôpitaux, mais 
aussi avec les associations d'an­
ciens buveurs et d'anciens toxico­
manes. Des meetings « A. A. » et 
des groupes «motivation A S P A » 

étaient offerts sur place aux rési­
dentes et résidents du centre inter­
ne pendant que les c l ientes et 
clients de l'externe étaient infor­
més des meetings existant dans 
leur quartier. Nous n'avons cepen­
dant jamais forcé qui que ce soit à 
assister. 

Les résultats? Selon la critique 
de l'approche psychosociale effec­
tuée par le docteur Dollard Cor­
mier dans son livre «Toxicoma­
nies: styles de v i e » , le taux de 
succès présumé par les statisti­
ques adminis t ra t ives serait au 
moins deux fois plus élevé que les 
résultats obtenus autrefois quand 
l ' a l c o o l i q u e é t a i t un iquement 
traité en hôpital. 

Mais à l'automne 84, à la stupé­
faction de tous, l'administration 
faisait appliquer un nouvel organi­
g ramme, remplaçai t ses cadres 
supérieurs et déclarait obligatoire 
à Domrémy l'exposition de la phi­
losophie A . A . au niveau du traite­
ment. Ni les protestations de la 
clientèle, ni celles des cliniciens 
n'on pu y changer quoi que ce soit. 
Et en février 85, toujours dans le 
même esprit, l'administration an­
nonce à la surprise de tous la fer­
meture des centres externes. De 
quatre on passerait à deux afin de 
rendre possible, entre autre, dit-
elle, «une véritable implantation 
de la philosophie « A . A . » . Et on 
abandonne du même coup le prin­
cipe de la réorganisation de 76 
d'établir des lieux d'intervention le 
plus près possible du milieu d'ap­
partenance de la clientèle. 

L'approche de Domrémy-Mont-
réal a donc pu offrir jusqu'ici à la 
population une alternative aux ap­
proches of fer tes dans d'autres 
centres de traitement s'Insplrant 
de la philosophie A . A . C'était pour­
suivre l'action des « D o m r é m y » de­
puis leur fondation dans les années 
50. Une démarche o r ig ina le en 
Amér ique du N o r d . Un modè le 

d'intervention propre aux aspira­
tions et à la mentalité québécoises. 

Même si l'administration nous 
répète sans cesse que l'approche 
psychosociale doit rester, il n'en 
demeure pas moins dans les faits 
que Domrémy semble devenir un 
centre de plus où les activités A . A . 
seront obligatoires. 

Mais est-il réellement possible 
comme on semble nous le dire 
qu 'avec cette nouvelle politique 
imposée à Domrémy le gouverne­
ment viserait une approche unique 
A . A . partout au Québec? Veut-on 
effect ivement suivre le courant 
américain actuel où les services 
sociaux sont de plus en plus remis 
entre les mains des mouvements 
spirituels et r e l ig i eux? Veut-on 
m e t t r e au r anca r t l 'un après 
l'autre tous ces programmes so­
ciaux qui en 76 avaient soulevé 
l'enthousiame de plusieurs? Une 
question de sous disent certains. 
Domréiny-Montréal coûterait près 
de cinq millions par année. Mais 
est-ce réellement trop quand on 
sait que la Société des alcools, à 
elle seule, réussit à effectuer pour 
plus d'un million de dollars de pro­
fit par jour ouvrable. Sans oublier 
tous les argents provenant des 
taxes sur la vente de bière. 

Sommes-nous socialement si peu 
avancés pour trouver exagéré de 
consacrer à la réadaptation des al­
cooliques et toxicomanes les pro­
fits effectués seulement en quel­
ques jours avec la vente d'alcool? 

Non, on ne peut sacrifier ainsi la 
possibilité pour chaque alcoolique 
et toxicomane de choisir son traite­
ment. Ce serait trop bête. 

J inet te M A R C I L D E N A U L T 
psychologue et présidente 

du comité exécutif du conseil 
consultatif du personnel clinique 

de Domrémy-Montréal 
Y v o n B L A I S 

psychologue, vice-président de 
ce comité 

Lysiane Gagnon 

Le suspense 
continue 

Rj| En r ég ime parlementaire , c'est le p remie r ministre, et lui 
seul, qui fixe la date des élections, à l ' intérieur d'un mandat 

dont la durée ne doit pas excéder cinq ans. Ce qui permettrai t 
théoriquement à M . Lévesque de reporter la convocation des élec­
tions au mois d 'avri l 86. 

( L a pratique veut que les mandats durent quatre ans seule­
ment, mais un premier ministre peut s 'accrocher au pouvoir jus­
qu'à la toute fin du mandat légal . C'est ce que M . Trudeau avai t 
fait en 1979... Ce qui, on s'en souvient, ne l 'avait guère servi . Ce 
n'est pas, en soi, le fait de retarder les élections qui est politique­
ment dangereux. C'est, plutôt que la cause, le symptôme d'une 
maladie terminale : en général , ce sont les gouvernements impo­
pulaires qui essaient de retarder l 'échéance du verdict électoral . ) 

D'ici à ce qu'il déclenche officiel lement des élections générales , 
M . Lévesque a donc tout le ioisir de jongler avec les dates, de 
lancer tout haut des hypothèses et de revenir le lendemain sur ses 
propos. C'est ce qu'il vient de faire encore une fois, laissant enten­
dre samedi que les élections générales n'auraient pas lieu avant 
l 'automne et peut-être m ê m e pas avant l 'année prochaine, pour 
af f i rmer hier qu'il n'est pas exclu que les « partielles » prévues 
pour le printemps soient remplacées par des « générales » . 

Autrement dit, tout est possible et personne — probablement 
même pas le premier ministre lui-même — ne sait à quoi s'en 
tenir. 

e e • 
Bien des gens croient, à tort, que tout, en politique, est soigneu­

sement planifié. Ceux-là s ' imaginent que le premier ministre L é ­
vesque a déjà décidé en son for intérieur d'une stratégie donnée. 
Il est fort probable qu'il n'en est rien, et que M . Lévesque gardera 
toutes les options ouvertes jusqu'à la dernière minute. 

A l 'époque où bien des gens croyaient que M . Trudeau avai t 
déjà décidé de son avenir politique, mais qu'il s 'amusait à confon­
dre les observateurs, ce dernier, en réalité, hésitait encore, et ce 
n'est que le 28 févr ie r , après une ultime conversation téléphoni­
que avec son organisateur Keith Davey , qui avai t en mains les 
résultats d'un nouveau sondage, que M . Trudeau prit la décision 
qu'il allait annoncer le lendemain matin. Jusqu'à la toute derniè­
re minute, il avait oscillé, tenté jusqu'à la fin par l 'idée de sollici­
ter un nouveau mandat. 

Cela montre que les premiers ministres sont c o m m e tout le 
monde, des humains qui doutent et s ' interrogent. Mais ces inter­
minables « fins de r é g i m e » sont nocives à tous égards . 

• e e 
L'administration publique, à Québec, est en suspens depuis des 

mois : les fonctionnaires attendent, personne ne bouge, tout le 
monde grenouille. 

Toute l'action gouvernementale est axée sur la rentabilité élec­
torale à court t e rme . La peur de perdre est mauvaise conseil lère. 
Prê t à tout pour sauver sa peau, le gouvernement devient vulné­
rable et risque chaque jour ( c o m m e il l'a fait dans plusieurs dos­
siers, de la SQ au r é g i m e de négociation dans le secteur public ) 
de céder à l ' improvisation, au chantage ou aux pressions, d'au­
tant plus que l 'appareil est hanté par le problème du leadership. 

Dans ce contexte, il est rassurant de penser que le dossier des 
négociations constitutionnelles n'est pas près de se rég ler . L e s 
autres provinces ne veulent pas en entendre parler, et le p remie r 
ministre Mulroney n'a aucun intérêt à trancher dans le vif, lui qui 
de toute évidence préfère l 'équivoque en toute mat ière . M ê m e si 
le Québec parvenait à mettre sur la table une proposition suscep­
tible de satisfaire l'opinion québécoise, il n'y aurait pas l 'ombre 
d'un accord à l 'horizon. 

E t c'est tant mieux, car dans l 'état actuel des choses, le gouver­
nement Lévesque est le pire négociateur qu'on puisse avoir : af­
faibli dans l'opinion publique, handicapé par ses problèmes de 
leadership, il traîne c o m m e autant de boulets ses propres erreurs 
passées. L 'échec de 1981 est partiellement attribuable à l ' incom­
pétence et ou la mauvaise foi de son équipe de négociation, qui a 
accumulé les bourdes pour finir par se faire rouler c o m m e une 
bande d'enfants d 'école et pour se lancer ensuite, sous le coup de 
la mauvaise humeur, dans une succession de comportements er­
ratiques échelonnés sur trois ans, dont l ' engagement obtus de fai­
re porter les prochaines élections sur l ' indépendance pure et dure 
ne fut que le rebondissement le plus spectaculaire. Or, ce sont les 
mêmes ou à peu près qui s'occupent actuellement du dossier cons­
titutionnel. 

Rien ne garantit que les Libéraux feraient de meilleurs négocia­
teurs. Peut-être un P Q renouvelé et renforcé par une vic toi re 
électorale pourrait-il sortir honorablement le Québec du bourbier 
où l'a plongé l 'affrontement Trudeau-Lévesque. Mais chose cer­
taine, ce n'est pas aujourd'hui qu'un gouvernement péquiste est 
en mesure d 'agir eff icacement sur le plan constitutionnel. Ce 
n'est qu'après une victoire électorale que le prochain gouverne­
ment — qu'il soit péquiste ou libéral — sera en position de force 
vis à vis du fédéral et des autres provinces. 

e e e 
L e report des élections énerve sans doute l 'opposition, mais nuit 

également au P Q . Dans quel état pré-électoral se retrouvera un 
parti déjà déc imé par le schisme de l 'automne dernier, après 
quatre « partielles » dont on peut prévoir qu'elles se solderont, à 
l'instar des 22 précédentes, par quatre défaites ? Comment justi­
fier un tel gaspil lage de fonds publics, pour des « partielles » qui 
précéderaient de quelques mois seulement des « générales » ?... A 
moins que les élections générales ne soient reportées qu'à la toute 
fin de novembre, v o i r e au printemps prochain, dans l 'espoir qu'il 
y ait un renversement dans l'opinion publique ? 

Certains croient que le premier ministre Lévesque se laisse une 
marge de manoeuvre pour préparer sa succession. Ce n'est pas 
mon impression, car rien n'indique que M . Lévesque ait l'inten­
tion de passer la main. Rien n'indique non plus qu'il compte facili­
ter les choses à ceux qui veulent le remplacer . 

Les hommes de pouvoir agissent tous c o m m e s'ils étaient im­
mortels et i r remplaçables . Après moi le déluge, se disent-ils in­
consciemment. Ce type d 'homme nourrit toujours quelque agres­
sivité, manifeste ou cachée, envers ses r ivaux ou ses dauphins 
potentiels, et se croit toujours mieux apte que tout autre à d i r iger 
!a barque, l 'exception (qui conf i rme la r è g l e ) étant M . Dav i s en 
Ontario, qui s'est ret i ré à 54 ans, au faite de sa popularité. 

Maurice Duplessis est mort en fonction, de m ê m e que M . John-
son-père, après ( e t m a l g r é ) deux crises cardiaques. La rumeur 
veut, à Montréal , que le mai re Drapeau, dont tous prédisaient le 
départ imminent, aurait l'intention de solliciter un « nième » 
mandat. M . Trudeau est parti à la dernière minute, plus ou moins 
à contre-coeur, poussé par les circonstances, en laissant son parti 
dans un état lamentable et son successeur aux prises avec un 
échéancier impossible. M . Lévesque fera de m ê m e . 

la p r e s s e 
RENSEIGNEMENTS 285-7272 

tA PRESSE est publiée por LA PRESSE LTÉE, 7, rue Soint-Jocqucs, Montréal H2Y IK9. 
Seule la Presse Canadienne est autorisée o diffuser les informations de « LA PRESSE » 
ot celles des services de la Presse Associée et de Reuter. Tous droits de reproduction 
des informations particulières à LA PRESSE sont égalemont réservés. «Courrier de 
la deuxième closse — Enregistrement numéro 1400. » Port de retour garanti. 

ABONNEMENT 285-4911 
Le s e r v i e s d e s a b o n n e m e n t s e s t o u v e r t 

d u l u n d i a u v e n d r e d i d e 7h à 18h. 

REDACTION 

PROMOTION 

COMPTABILITÉ 
Grandet annonce! 
Annonces clat sets 

285-7070 

285-7100 

285-6892 
285-4900 

ANNONCES CLASSEES 
Commandes 

du lundi au vendredi I h à 17 h. 
Pour changer 

du lundi au vendredi 9h à 16 h 30. 

GRANDES ANNONCES 
Détaillant. 
National, Téle-Presse 
Vacance», Voyages 
Carrières tt prerts siens, rarwariani 

285-7111 ; 

285-7205 

285-7202 
215-7306 
215-7265 
215-7320 

" T 



A 
LA PRESSE, 
MONTRÉAL, MARDI 
16 AVRIL 1985 
A 8 

INFORMATIONS 

STEVENS NE DECRIE PLUS LE SAUVETAGE DE CANARDS BOITEUX 
m 

Ottawa songe à rescaper une autre 
lois la firme ontarienne White Farm 
g | OTTAWA — Après avoir, à 
^ plusieurs reprises, dénoncé 
le Sauvetage de canards boiteux 
industriels par le gouvernement 
libéral, les conservateurs songent 
a changer d'attitude pour resca­
p é un fabricant ontarien d'ins­
truments aratoire:;. 

GALLES P A Q U I N 
do notre buroou d'Ottawa  

C'est ce qu'a laissé entendre 
hier aux Communes le ministre 
dcÇl'Expansion industrielle et ré­
gionale, M. Sinclair Stevens, au 
moment où il était interrogé sur 
la "demande d'aide de la société 
White Farm Manufacturing, de 
Bcantford. 

Ouellef 
dénonce 
une 

ii 

ingérence 
aux Postes 
ma OTTAWA (PC) — L'an-
. cien ministre du Travail 

du Canada. André Ouellet, ac­
cuse le bureau du premier mi­
nistre Brian Mulroney d'ingé­
rence dans les opérations de la 
société Postes Canada. 
• M. Ouellet. qui était respon­

sable de la société de la Cou-
rionne jusqu'à l'avènement des. 
cnnscrvaturs au pouvoir, le 4 
x p t e m b r c d e r n i e r , a fa i t 
savoir hier qu'il se proposait 
d'interroger M. Mulroney en 
(ihambre, au cours de la se-
ituiinc. au sujet de l'implica­
tion du bureau du premier mi­
nistre dans le cas de l'ancien 
commis des Postes, M. Ad Var-
ma. 

• Ce dernier a été congédié en 
jjiin 1981 après s 'ê t re rendu 
coupable d'une fuite d'informa­
tions affirmant que le gaspilla­
ge et une mauvaise administra­
tion coûtaient des millions de 
dollars à Postes Canada. 

" L'actuel ministre responsa­
ble de la société. M. Perrin 
Beatty, a annoncé vendredi 
dernier qu'on avait retenu les 
services d'une société d'ex­
perts de Toronto pour faire en­
quête au sujet des allégations 
de M. Varma. 

• Pa t MacAdam. consei l ler 
principal au bureau du premier 
ministre, a fait savoir, la se­
maine dernière, que des dispo­
sitions avaient été prises pour 
réembaucher M. Varma, avec 
salaire rétroactif à juin 1981. 

Par contre, le porte-parole de 
Postes Canada. Patrick Doyle, 
a- démenti, au cours du week­
end, que Varma avait été ré-
einbauche, reconnaissant tou­
tefois que des négociations sur 
<ette affaire étaient en cours. 
\ M. Oullet. devenu député de 

Imposition, a expliqé hier que 
lé bureau du premier ministre 
Mulroney a «cause du tort» à 
Postes Canada en permettant 
que des membres de son bu­
reau mettent leur nez dans les 
affaires de la société de la Cou­
ronne. 

I L'ex-ministre a dit que le cas 
Varma avait fait l'objet d'un 
examen en profondeur de la 
part d'un comité de la Cham­
bre, à l'époque où les libéraux 
otaient au pouvoir et que Pos­
tas Canada avait elle-même vé­
rifié les allégations de M. Var­
ma. 

Au bord de la faillite pour la 
deuxième fois en trois ans, la fir­
me s'est vue, le 10 avril dernier, 
refuser une proposition de refi­
nancement de sa dette de $47 mil­
lions par son principal créancier, 
la Borg-Warner Acceptance Ca­
nada Ltd. 

En désespoir de cause, la direc­
tion et les représentants des 600 
employés de White Farm implo­
rent maintenant Ottawa de venir 
à la rescousse. Le gouvernement 
de l'Ontario a par ailleurs déjà 
offert une garantie de prêt de $7 
millions. 

Tout en confirmant que des 
fonctionnaires de son ministère 
se penchaient sur ce cas. M. Ste­

vens a précisé qu'il allait lui-
même rencontrer le président de 
la compagnie, M. Bill Sinclair, 
demain. 

Selon M. Stevens, Ottawa a étu­
dié le plan de refinancement de 
la société ainsi que les possibili­
tés d'interventions gouvernemen­
tales. «Nous avons les choses en 
mains», a-t-il dit. 

À l 'époque où il é ta i t dans 
l'opposition. M. Stevens critiquait 
durement les libéraux lorsqu'Ot-
tawa garantissait des prêts à des 
entreprises en difficultés. Il avait 
été pa r t i cu l i è rement cinglant 
dans le cas de la compagnie de 
camionnage Maislin. de la région 
de Montréal, ainsi que dans le 
dossier de Canadair. 

Instigateur de cette rencontre, 
le député conservateur de Brant-
ford, M. Chris Speyer, affirme 
que la disparition de White Farm 
aurait de répercussions catastro­
phiques. «J 'a i parlé à des diri­
geants d'une dizaine de petites 
en t repr i ses qui r isquent gros 
dans cette affaire », a-t-il dit. 

Si la White est démantelée, la 
plupart de ses sous-traitants per­
dront des sommes importantes. 
Certains seraient à leur tour ac­
culés à lu faillite, soutient M. 
Speyer. 

D'après lui, la compagnie ne 
s'attend pas à trouver beaucoup 
d'argent à Ottawa. Elle a déjà 
profilé d'une garantie de prêt de 
$15 millions de la part des deux 

gouvernements avant d'être ven­
due l'an dernier. 

À deux semaines des élections 
ontariennes, les difficultés de la 
White prennent une allure politi­
que alors que le syndicat et la di­
rection de l'entreprise réclament 
également une rencontre avec le 
Trésorier de l'Ontario, M. Larry 
Grossman. 

L'usine de White Farm est si­
tuée dans la circonscription du 
ministre Phil Gillies, siège que 
l'on dit menacé par les néo-dé­
mocrates. Un appui d'Ottawa au 
refinancement de la dette per­
mettrait de reporter le problème 
de la firme au lendemain des 
élections. 

Le dossier nucléaire au centre des 
entretiens canadiens de Ceausescu 

I OTTAWA (PC) — Une ré-
^ ception par Energie atomi­
que du Canada et un entretien 
avec le min is t re canadien de 
l'Énergie, Mme Pat Carney, hier, 
confirment que l'énergie nucléai­
re est au centre des préoccupa­
tions du président roumain, M. 
Nicolae Ceausescu, au cours de 
sa visite de cinq jours au Canada 
cette semaine. 

En descendant d'avion, diman­
che, M. Ceausescu a déclaré qu'il 
voulait promouvoir des liens 
commerciaux plus étroits entre 
les deux pays et la cause du con­
trôle des armements, dont discu­
tent actuellement, à Genève, les 
États-Unis et l'Union soviétique. 

Accompagné de sa femme Ele­
na, qui est vice-premier ministre 
de Roumanie, M. Ceausescu a 
rencontré hier le premier minis­
tre Mulroney et des membres de 
son cabinet, mais rien n'a trans­
piré des discussions. 

La Roumanie est actuellement 
le seul pays au monde où des 
réacteurs Candu sont encore en 
construction. 

Des Canadiens d'origine rou­
maine ont accueilli par des mani­
festations l'arrivée du président 
Ceausescu. Ils soutiennent qu'il a 
fait incarcéré un million de Rou­
mains dans des camps de concen­
tration, sur une population totale 
de 20 millions. 

On a aussi appris hier que la vi­
site de M. Ceausescu au Canada, 
commencée dimanche et qui de­
vait durer cinq jours, serait abré­
gée de 24 heures. 

IMPISH 
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Le premier ministre Brian Mulroney s'est longuement entretenu, hier, avec le président 
roumain, Nicolae Ceausescu, et sa femme Elena, qui est aussi vice-premier ministre de 
Roumanie. Le dossier nucléaire, et singulièrement la construction chez eux du réacteur Can­
du, semble le plus retenir l'attention des visiteurs. 

RÉFORME DES NÉGOCIATIONS DANS LE SECTEUR PUBLIC 

Le Conseil du patronat déplore 
le plus récent recul de Québec 
• I Le Conseil du patronat du 
m Québec ( CPQ ) est d 'avis 
que le gouvernement du Québec a 
reculé devant le pouvoir syndical 
dans son proje t de r é f o r m e , 
«déjà timide», du régime de né­
gociation dans le secteur public. 

Hier, dans une première réac­
tion aux modifications proposées 
vendredi par le gouvernement à 
l'avant-projet de loi modifiant le 
régime de négociation dans ce 
secteur, le CPQ déclare que le 

gouvernement «a cédé sur l'es­
sentiel». 

«Après avoir laissé croire, du­
rant des mois, qu'il n'entendait 
plus négocier la masse salariale 
de l'État, que celle-ci était non 
négociable et qu'il appartenait 
aux élus de décider ultimement 
de la rémunération des quelque 
300 000 travailleurs de l'État, il a 
fait volte-face et a rétabli le sta­
tu quo quant au droit de grève 
prévu par les lois du travail sur 
la question des salaires. » 

Dans la nouvelle version de 
l'avant-projet de loi, qui doit être 
déposée à l'Assemblée nationale 
à la fin du mois, le gouvernement 
redonne aux syndicats du secteur 
public le droit de faire la grè­
ve — une fois tous les trois ans-
— sur la r é m u n é r a t i o n , soit 

pour la première année de la con­
vention collective. Pour les deux 
années subséquentes, les salaires 
seront déterminés par décret. La 
version Initiale du projet leur en­
levait ce droit. 

Mulroney répète que 
Port-Cartier vivra 

situation actuelle de «malheu­
reux». «En continuant d'autori­
ser la grève sur les questions re­
la t ives à la r émunéra t ion , le 
gouvernement s 'ancre dans sa 
mollesse face au pouvoir syndi­
cal et contredit les principes qu'il 
défendait lui-même il y a à peine 
quelques mois. » 

L'organisme patronal affirme 
que cette volte-face va à rencon­
tre des voeux de la population 
qui, selon ses propres sondages, 
est fortement contre le droit de 

dé notre bureau d'Ottawa 

m OTTAWA — Le premier mi-
— nistre du Canada, M. Brian 
Mulroney, a eu à répondre à des 
questions sur son comté de Mani-
couagan, hier, aux Communes. 
Et il a réaffirmé que les installa­
tions de l'usine ITT-Rayonier, à 
Port-Cartier, seront utilisées à 
d'autres fins industrielles. 

« Si nous ne pouvons attirer un 
investisseur privé, alors le gou­
vernement fédéral implantera sa 
propre activité », a dit le premier 
ministre. Il répondait à une ques­
tion du député néo-démocra te 
Steven Langdon qui voulait con­
naître les intentions du gouverne­
ment après l'annonce du déman­
tè lement des équ ipement s de 
cette usine de papier. 

M. L a n g d o n a v a i t d ' a b o r d 
interrogé le ministre de l'Expan­

sion industrielle et régionale, M. 
Sinclair Stevens, qui s'est conten­
té de dire que le gouvernement 
revoyait la situation. 

Le député du NPD a souligné 
que les' gouvernements avaient 
fourni plus de $100 millions pour 
ce projet. Puis, lorsque M. Lang­
don a formulé une seconde ques­
tion, le premier ministre a préfé­
ré répondre alors à la place de M. 
Stevens. 

M. Mulroney a commencé par 
dire que la fermeture de l'usine 
de ITT était survenue sous un 
gouvernement libéral. Ce à quoi 
un député libéral a rétorqué que 
c'était aussi au moment où Brian 
Mulroney é t a i t p r é s i d e n t de 
l'Iron Ore, allusion à la fermetu­
re de la mine de Schefferville, 
aussi située dans le comté du pre­
mier ministre. 

Nouveau 
passeport 
wm OTTAWA ( P C ) — Le 
™ ministère des Affaires 
ex tér ieures a commencé à 
é m e t t r e , hier , un nouveau 
passeport canadien, de for-
mal plus petit et informatisé. 

Ce passeport, qui coûtera 
toujours $21, est conforme 
aux normes fixées en 1980 par 
l 'Organisation de l'aviation 
civile internationale (OACI). 

Les passepor ts exis tants 
continueront d 'ê t re valides 
jusqu 'à leur date d 'expira­
tion. 

Le nouveau passeport infor­
matisé peut être «lu» par or­
dinateur. En fait, les princi­
paux r e n s e i g n e m e n t s 
personnels qu'ils contient se­
ront maintenant recouverts, 
sur une page, d'une matière 
plastique spéciale, et répétés 
au bas de la page dans un lan­
gage informatique. , 

Le CPQ qualifie ce retour à la grève dans le secteur public. 

CLARK ET LA « GUERRE DES ÉTOILES » 

Les Canadiens ont été 
consultés aux élections 
m OTTAWA (PC) — Selon le 
™ ministre canadien des Affai­
res extérieures, M. Joe Clark, il 
n'y a pas lieu de faire une consul­
tation publique sur la participa­
tion canadienne au projet de re­
cherche américain sur le bouclier 
spatial, qualifié de «guerre des 
étoiles» par ses dénigreurs. 

En réponse à une question du 
critique libéral en matière d'Af­
faires extérieures, M. Jean Chré­
tien, le ministre a Indiqué qu'il y 
avait eu consultation du public 
canadien le 4 septembre dernier, 
lors des élections générales. 

Pour M. Chrétien, toutefois, 
«l'opposition grandit chaque jour 

contre la guerre des étoiles dans 
ce pays». 

M. Chrétien a par ailleurs vou­
lu savoir si les déclarations de 
l 'ambassadeur canadien au dé­
s a r m e m e n t , M. Doug Roche , 
constituaient la politique du gou­
vernement quand il affirmait que 
les Canadiens qui s'opposent à 
une participation à la «guerre 
des étoiles » devraient manifester 
leurs opinions dans la rue. 

Selon M. Clark, cela est une In­
terprétation fort «libérale» des 
déclaraions de M. Roche qui ne 
fa isa i t que d i r e aux c i toyens 
qu'ils pouvaient faire usage de 
leur liberté de dire qu'ils s'oppo­
sent aux politiques du gouverne­
ment. 

Bourcissci lance 
son livre à 
Washington 
MÊ Le chef du Parti libéral du 
™ Québec, Robert Bourassa, 
lance aujourd'hui, à Washing­
ton, capitale américaine, la ver­
sion a n g l a i s e de son l i v r e 
« L'énergie du Nord, la force du 
Québec ». 

Cette première qui consistera 
surtout à présenter l'ouvrage à 
différents sénateurs influents et 
autres lobbyistes prestigieux, le 
chef libéral vise deux objectifs 
qui se complètent. 

^D'abord, il s'adresse au pu­
blic-cible, les Américains, qui 
sont au premier chef touchés 
par ce projet puisqu'ils devront 
payer la note avant môme que 
ne commence la production des 
12 000 mégawatts d'énergie fer­
me que « le père de la Baie Ja­
mes » voudrait leur vendre. 

Puis, il y a l'élcctorat du Que 
bec qui devra, tôt ou tard, se 
prononcer dans un scrutin géné­
ral sur la formation d'un pro­
chain gouvernement. En se ren­
d a n t d a n s la c a p i t a l e 
amér ica ine pour dévoiler ce 
rêve d'investissements do $25 
milliards, Robert Bourassa dé­
montre que pour lui, la création 
d'emplois n'est pas que de bel­
les paroles ( souhaitant que les 
électeurs auront à la mémoire 
la première phase Baie James ) 
et qu'il possède, à l'exemple du 
premier ministre Lévesque, lui 
a u s s i une s t a t u r e de chef 
d'État. 

L'oreiile du dan 
Mulroney: $100 
jm OTTAWA ( PC ) — Pour 
™ une contribution de $100 au 
Parti conservateur, des organi­
sateurs tories de la région de 
Québec promet tent un accès 
privilégié au gouvernement fé­
déral aux hommes d'affaires 
qui adhèrent au « Club Brian 
Mulroney ». 

« C'est pas une question de 
couleur, mais notre véhicule est 
plus vite ; c'est sûr que si je fai­
sais parti du club John Turner 
je ne serais pas entendu bien 
fort à Ottawa », a lancé hier, en 
entrevue à la Presse Canadien­
ne, M. Guy Dion, agent immobi­
lier, responsable du recrute­
m e n t pour le Club Br i an 
Mulroney pour les dix comtés 
de la région de Québec. 

On espère recruter d'ici un 
mois 1500 membres qui paie­
ront $100 par année pour leur 
adhésion au Club, dont la seule 
activité officielle sera des con­
férences à tous les deux mois. 
« Ce qu'on offre, c'est un meil­
leur canal aux hommes d'affai­
res », d'admettre M. Dion en 
précisant que « l'argent va di­
rectement au PC Fund ». 

Asselin plus seul 
qu'il ne prétend 
mm QUÉBEC ( PC ) - Aucun 
— député conservateur pré­
sent jeudi dernier à la réunion 
du Club Bryan-Mulroney de 
l'est de Montréal n'a déclaré 
son appui à Me André Asselin, 
chef du Parti conservateur du 
Québec. 

Contrairement à ce que les 
propos ambigus de M. Asselin 
pouvaient laisser entendre; ce­
lui-ci a indiqué qu'ii n'avait pas 
annoncé vendredi soir que deux 
d é p u t é s c o n s e r v a t e u r s M. 
Edouard Desrosiers, de Hoche-
laga, et Mme Carole Jacques, 
de M o n t r é a l - M e r c i e r , lui 
avaient donné leur appui. 

Le chef du PC-Québec aurait 
plutôt déclaré, selon lui, qu'il 
avait rencontré la veille plu­
sieurs organisateurs de l'est de 
Montréal et deux députés con­
servateurs. 

Au cours d'une entrevue télé­
phonique, donnée hier depuis 
Montréal, M. Desrosiers a nié 
avoir annoncé son appui à Me 
Asselin mais a admis l'avoir 
rencontré jeudi dernier, au res­
taurant Le Toit Rouge, où se 
réunit deux fois par mois le 
Club Bryan-Mulroney. 

M. Desrosiers affirmait que 
M. Asselin s'était présenté sans 
inv i ta t ion en c o m p a g n i e de 
quelques autres personnes. 

Apartheid: Clark 
revoit sa politique 
•j ( P C ) — Le ministre des 
— Affaires extérieures a dé­
claré aux Communes, hier que 
le gouvernement est en train de 
r é e x a m i n e r sa po l i t i que à 
l'égard de l'Afrique du Sud, afin 
de « faire tout ce que nous pou­
vons pour réduire la faute et le 
crime de l'apartheid ». 

« Il nous faut, a poursuivi M. 
Joe Clark, agir d'une façon effi­
cace, ce qui signifie une coordi­
nation avec d'autres pays. » 

M. Clark répondait au député 
libéral Warren Allmand, qui ré­
clamait des.sanctions économi­
ques contre l'Afrique du Sud, 
« étant donné la grave escalade 
en.Afrique du Sud ». 

Quelque 250 noirs ont été tués 
depuis le début de l'année en 
Afrique du Sud. 
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La GRC embauchera jusqu'à 
200 agents spéciaux pour 
protéger les ambasi ades 
wm OTTAWA (PC) — La Genda merle royale 
™ du Canada a décidé d'embaicher de 150 ù 
200 agents spéciaux pour remplacer les gardes 
de sécurité dans les ainbassadesfd'Ottawa. 

La décision a été prise à la su/le de l'attaque 
contre l 'ambassade de Turquie par trois Armé­
niens, le mois dernier. 

Les candidats subiront un entraînement de 10 
semaines au centre de la GRC Be Regina et Ils 
recevront, au début, un salaire du $25 000 par 
année. 

Les gardes de Pinkerton n'apprennent ac­
tuellement le maniement des armes à feu que 
pendant huit heures.. 

Marine : quatre 
grévistes arrêtés 
ira 11 y a eu quatre arrestations hier lors d'in-

cldcnts survenus aux abords du chantier 
maritime de Marine Industrie à Tracy, où les 
1050 employés horaires sont/en grève depuis 
pins de huit mois. 

USA BINSSE  

Un porte-parole de la Sûreté municipale de 
Tracy a déclaré qu'une personne avait été ar­
rêtée pour conduite dangereuse et trois autres 
pour mêlait et possession d'armes offensives. 
Il s'agit des premieres arrestations depuis le 
debul des manifestations devant l'usine, la se­
maine dernière. 

Voici le film des évmements selon cette 
source policière. Tout a débuté vers 7 h 30 alors 
que 300 manifestants bloquaient l'entrée aux 
200 cadres de la compagnie. Vers H h 00. un ca­
mion du ministère des Transports chargé de 
pierres est stoppé par les grévistes qui font 
descendre le conductor. 11 est remplacé par 
un manifestant qui tenfe de déverser le charge­
ment devant l'entrée, réussit à moitié, et fait 
ensuite des dommage) à la cloture, en l'enfon­
çant avec le lourd véhicule. A y h 00, les cadres 
réussissent a entrersiar le terrain de l'entrepri­
se à bord d'autobus modifiés ( les vitres sont 
placardées ) . 

Lois «les incident) qui ont nécessité la pré-
sencede 25 officiers de la Sûreté du Québec, en 
plus d'une douzaiited'agents de la sûreté muni­
cipal* de Tarcy. la partie avant du cockpit de 
l'hélicoptère de la SQ est fracassée, alors que 
l'appareil vole à basse altitude. Des vitres 
d'automobiles son! également brisées. 

Apns l'entrée des cadres, les manifestants 
ont etirepris une longue parade avec environ 
100 vciicules dans les nies de Tracy. C'est à ce 
momeil que les policiers sont passés à l'action. 
Us ont arrête les véhicules cl les ont fouillés. 
La réc i te : des frondes, des projectiles de mé­
tal, de; bâtons de baseball, etc. Ils ont procédé 
aux a restât ions mentionnées plus haut. 

DATE 
LIMITE 

30 AVRIL 
Pour adhérer à l'assurance-

malalie individuelle complémentaire 
de LaCroix Bleue du Québec. 

+ L A C R O I X BLEUE 
Parce que personne n'a les 

moyens d'être malade. 

(514) 236-8403 (418) 687-2223 
à Montréal à Québec 

(819) 5(2-3000 1-800-361-5139 
à Sherlrooke de l'extérieur (sans (rais) 

"Nousniontions 
tranquillement vers 

la citadelle 
[! lorsque soudain... 

un coup de canon nous annonça 
qu'il était midii Ici, près du Citadel 

_ . Im, nous sommes entourés de . 
j^L souvenirs historiques." 

\ "• J ....., •" 

'• v i f * 

CitadeliNN 
Halifax, Centre-ville 

1 1960 Rue Brunswick. Halifax N -E 
B3J 2G7 

Telephone (902) 422 1391 
Telex 019-2180? 

Pour reservation, téléphoner a votre agenl 
de voyage ou. au Canada, compose? 

sans Irais 
1-300-565-7162 

Nikon FC 20 J 
Rabais *30.* 
Exposition entièrement . 
automatique avec 
débrayage manuel ' 
possible.Obj. 5 0 m m . F l . B * E 

Jusqu'à 

Rabais '20. Canon Sure 
Shot Quartz Date. Appareil auto 
focus avec avance & rebobinage / 
automatique, il imprime la date '-" 
sur vos 
photos! 

Canon 
Pentax 
Sharpshooter. 
Appareil 35mm compact auto­
focus avec couvercle à glissière 
& flash 
Incorporé. 

PENTAX 

77 

Entièrement manuel! 
Objectif Interchangeable, 
affichage à diodes dans le viseur 
et vitesses Jusqu'à 1 /1000e de sec. Yashlca 
FX-7 
50mm F/2f 

YASHICÀ 

0 S A N Y O 
SanyO 9810. Radio-cassette AM FM 
stéréo portative. R a b a i s 3 0 . 0 0 

ment 
couleur 

135 2a poses eh 
super image 4x6" 
prodéce C-41 seulement' 
L'offre se tflfmtne Je 
1 r mal as. a* Jeu ttm . 
phofoï 991 M l moment 
do développement. ' 

SanyO 2402-6. Radio-cassette AM /FM 
compacte. R a b a i s 10.00 

99 

4 9 

M977 

RahalS 20. Yashlca Five 
Star Date. Appareil autofocus avec 
avance & rebobinage automati­
ques et dos dateur pour imprimer 
la date sur vos photosl 

mr.il iw]J* 
YASHICA 

Jusqu'à Of tie rabais 
sur les flash 

O image! 
Rabais *S. Flash compact 
image C-18 ^ | ^mmmmma 
automatique. • # 7 
Ord. 19.77 <•' r wm~W 

IMAGE 
image czo-70. 
Flash automatique spécialisé avec 
tète zoom mm^m J^mm^L marne 
basculante Jâ l / j f l ' ^ , ! / / 

IMAGE 49 
Jusqu'à JBf%0/de rabais 

**r%J/osur les sacs 
à accessoires image! s.?? à 29.77 

Albums photo 
Album image 

JK&°. 72066-20 pages 
Ef ts* . ' , contient |us-

qu à 50 pages. 

IMAGE 
Album image 12 pages 
magneto. 

2 pour ' 

199 

Jus- S 
qu'à IS rabais sur les 

trépieds image 
Rabais *fO. image TN-30 
solide tre- ^ g b j n a a 
pied en • " • • i l ' ' 
aluminium 
noir. 

Rabais *15. 
trépied ultra 
robuste avec 
supports 

'. radiaux. 

image TB-70 

77 

Rabais sSO. Radio-cassette 
Hitachi 7050 ^ Œ f c k , m 
AM FM stereo flWBwP^I// 
avec micros 
incorporés. 

sw. Raaio-casset 

99 
<§> HITACHI 
Hîtaehî 7620. La Superstar 
Hitachil Système à 5 haut-parleurs avec 
égallsateur de fréquence 5 gammes, 
ondes courtes. 3W RMS par canal & 
Super 
woofer 
8W. 

0 HITACHI 
199" 

Hitachi TRQ 244. Magnetophone SFtO 
à cassette portatif mWemw 

77 

Jusqu 

Bric a brac... ÏÏ„ 50% 
Déclencheur image 20". Ord. 6 99 
Ens. de nettoyage d'appareil, ord. 7.99 
Capuchons d'Obi, C9, 52. 55mm. Ord. 5.99 
Oeilletons image. Ord. 4.49 
Filtre skylight 48mm. ord. 8.99 
Filtre skylight 55mm. Ord. 9.99 
Filtre skylight 62mm. Ord. 12.95 
Étui pour flash image. Ord 5.99 
Etui pour pour film Image. Ord. 5.99 
Étui pour objectif (petit) Ord. 7.99 
Etui pour obiectlf (moyen). Ord. 8.99 
Étui pour objectif (grand), ord. 9.99 

00 
râpait 

4 " 
S" 
2" 
4 " 
S" 
7" 
2" 
4 " 
S" 
6" 

O/de rabais sur 
les cassettes 

O audio BASF! 

LHX-1 60 min. pqt de 2. 

Ord. 3.99 

LHX-1 90 min. pqt de 2. 

Ord. 4.99 

99 

99 

Silver Chrome 
60 min. pqt de 2 

4 T 
sBASF 

silver Chrome 
90 min. pqt de 2 

2 
S 

S" 
H de 

rabais SW les 

paquets multiples! 
DURACELi 
Piles alcalines de 
longue durée. 
Format "C" ou 
"D". Pat du 4 S" 

Cassettes vitiéo 
en paquet de s 

« t750 

BETA L-750 OU 
VHS T-120. 

3 pour 

2 7 " 
La majorité des prix soldés sont en vigueur pour 10 lours seulement! 

Plus de 

70 magasins 
dans les plus 

grands centres d'achats 
au Canada! 

Place Vertu 
Centre commercial 
Fairview Pointe-Claire 
Carrefour Laval 
Place Ville-Marie {Dev. sur place) 

336-8272 

695-6563 
687-7988 
678-9821 

Mail Champlain 
Place Bonaventure 
1481 Ste-Catherine ouest 
7036 St-Hubert 
Centre commerciale Rockland 

671-5935 
878-4378 
935-1154 
271-1435 
733-2669 

Les Promenades Sr-Bruno 653-8826 
2020, University (métro Promenad» 849-7341 
Galeries d'Anjou 354-2001 
Centre d'achats Boulevard 721 -3939 
Complexe Desjardins (métro) 843-8219 

CONCOURS £ s*^ je'- i . A « s B a s - » g 

COUPON DE PARTICIPATION DANS DU DIMANCHE 
Hydro-Québec î 

ia>EEû?L,»îlii 

http://mr.il
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Du 15 au 19 avril 
C'est le temps plus que jamais 
d'obtenir l'auto ou le camion CM 
de votre choix. 

• vaste inventaire pour livraison 
immédiate. 

possiblement la meilleure 
reprise pour votre véhicule 
actuel. 

526-4471 
3700 est, rue Ste-Catherine, Montréal P.Q. H1W 2E8 

Labatt ne distribue plus de bière 
chez les détaillants de Montréal 

Après 40 ans de paix dans les relations de travail, les 750 
syndiqués de la brasserie Labatt viennent de déclencher la 
g r è v e . photo Pierre McCann, LA PRESSE 

23 avril, 08:30 
OpérationTëlémarketing 

Un séminaire qui 
vous permettra d'ajouter 

une arme précise et 
efficace à votre 

arsenal m 

Retournez à: 
Opération Telemarketing 

Téléforce 
Toui Bell Canada 

700. rue de I.a" Gauchetiôre Ouest 
Bureau 1002 

Montréal (Québec) H3B 4L] II 
_ Nom 

• Oui, je désire m'inscrire 
au séminaire Opération Télémarketing du 23 avril 1985. 

• Je ne pourrai être présent au séminaire du 23 avril 1985. 
Veuillez m'informer des dates des autres séminaires. 

itre 

— car 

Nom de l'entreprise 

de téléphone 

Conquérir de nouveaux marchés, améliorer le 
service à la clientèle, recouvrer les comptes impayés, 

augmenter vos profits, tout cela et plus encore, 

Vest rendu possible grâce au télémarketing. 
Comment? Par l'intégration des télécommuni­
cations à la base même des stratégies com­
merciales de votre entreprise. 

Opération Télémarketing est un 
séminaire gratuit d'une demi-journée 

offert parBell Canada. Le prochain 
séminaire aura lieu le 23 avril 1985 de 

8 h 30 à 11 h 30. D'autres séminaires 
seront tenus au cours des mois suivants. 

Le nombre de participants est limité. 
Réservez votre place dès aujourd'hui 

auprès du groupe Teléforce, en 
remplissant le coupon-réponse 

ou en appelant, sans frais, au 

1 8 0 0 361-8717. 

L'efficacité 
passe par Bell 

Membre 
du réseau national 
Telecom Canada Bell 

-r— 

ma Les amateurs de la bière Labatt à Mont-
™ réal n'ont rien à craindre pour le moment. 
Tant que lesistocks des détaillants ne seront 
pas épuisés, ils ne manqueront pas de leur hou­
blon préféré. À court terme, la grève des 750 
employés de la brasserie n'aura pas d'effet sur 
le consommateur. 

USA BINSS S 
Un porté'-pardle patronal, interrogé hier sur 

les effets, ft moyen terme, sur les consomma­
teurs, de lalgrève déclenchée dimanche soir, a 
refusé de sfcvcnturer sur ce terrain. Tout dé­
pendra, a-t-ii dit, des stocks de chaque détail­
lant dans la Région métropolitaine. 

Actuellement, la brasserie de LaSalle ne pro­
duit plus de bière et n'en livre plus. Les détail­
lants sont la seule source d'approvisionnement 
dans la région métropolitaine. Ailleurs, la si­
tuation est différente. Les centres de distribu­
tion pourront continuer à livrer de la bière aux 
détaillants jusqu'à épuisement des stocks; les 
détaillants y dhposeront de bière Labatt plus 
longtemps qu'à Uontréal. 

Le porte-paroi», patronal, rappelant que l'en­
treprise connnaîtson premier conflit de travail 
depuis 40 ans, a rtvélé qu'elle tentait de provo­
quer une rencontre avec le syndicat, probable­
ment aujourd'hui, Les représentants patro­
naux ne s'attendaient pas à un rejet de 
l'entente de principe. Ils veulent maintenant 
connaître les raisons du refus et reprendre les 
négociations rapidement. 

Caisse de retraite 
Hier avant-midi, environ 100 grévistes se 

promenaient calmenent avec leurs pancartes 
devant l'usine sous l'oeil vigilant de la police de 
la Communauté urbaine de Montréal. Us 
étaient peu bavards. Bs n'entendaient pas dis­
cuter de leur conflit, renvoyant le représentant 
de La PRESSE à l'agent d'affaires Normand 
Lévesque. Ce dernier s'est refusé à tout com­
mentaire, disant que l'unique porte-parole était 
le président de la section 1999 des Teamsters. 
Louis Lacroix... lui-môme en réunion. 

M. Lacroix, dans un communiqué, a rappelé 
que les principaux points en litige étaient la 
caisse de retraite, les employés stagiaires et 
temporaires, les conditions de travail dans le 
département de la livraison. Il a déchré que 
son syndicat était toujours disponible four re­
prendre les pourparlers. 

C'est lors d'une assemblée générale diman­
che, que les 462 employés présents ontrejeté à 
70 p. cent l'entente de principe interverue entre 
leur syndicat et l'employeur. Le proUème ne 
porte pas sur les questions financier's, À ce 
chapitre, l'entente proposait une augmentation 
de 12,6 p. cent en trois ans. Le salain horaire 
actuel est de $14,50. Avec cette hause, le sa­
laire aurait été $16,45 l'heure. 

Nouvelle 
fraternité 
m Des travailleurs du bois, delà matière 
™ première au produit fini, se sont dotés 
d'un nouveau syndicat en fin de sen ai ne alors 
que la Fraternité nationale des ciarpentiers-
menuisiers, forestiers et travailleurs d'usines 
( FTQ ) coupait définitivement lei ponts avec 
le Building Trades américain. 

USA B1NSSE  

La fraternité, qui regroupe eiviron 16 000 
membres provenant de secteurs dstincts, com­
me son nom l'indique, tenait en f n de semaine 
son premier congrès. Louis Labtrge, président 
de la FTQ, en est sorti « émerveilé ». 

« Ce congrès prouve qu'avec d< la détermina­
tion on peut encore bâtir au Québec. Ces', sen­
sationnel de voir qu'après une bataille d< plu­
sieurs années, une nouvelle fraternité ait 
réussi, en si peu de temps, à regrouper tout ce 
monde de trois secteurs aussi différents. » 

I l 
C'est pour se doter de structures plus démo­

cratiques et se donner plus de services qu» la 
Fraternité des charpentiers-mensuisiers déci­
dait en 1981 de se séparer de la maison-mtre 
internationale. L'ancienne organisation inter­
nationale regroupait déjà les trois secteurs. 
Par la suite, les forestiers, les employés le 
scieries et les travailleurs d'usines ont suivi le 
pas. 

La nouvelle fraternité regroupe trois se<-
tions locales autonomes : la section locale ? 
(11000 charpentiers-menuisiers), la sectiol 
locale 29 ( 2 200 travailleurs d'usiies ) et la se 
tion locale 99 ( 3 000 forestiers ). 

Lors du premier congrès, a déclaré Louis 
Marie Cloutier, président de la nouvelle frater­
nité, il a été question de problèmes communs, 
notamment les changements technologiques 
qui, dans la construction, sont responsables de 
la perte annuelle de trois p. cent de la main-
d'oeuvre. 

Il a aussi été question des prochaines négo­
ciations dans la construction ( où l'on retrouve 
les charpentiers-menuisiers ) et de la nécessité 
de négocier un régime de sécurité de revenu. 
Cette demande était le fer de lance de la re­
construction lors des dernières négociations, 
mais sans grand succès. 

TOVmOMNMUtt 
m4»mrtitb*W<«« 

132t,MNotr*4M*OuNt 
5759, rue Meet*** 
9879, rue J*rry E«t 
l9 l8, (« ldNUmnlidM 
80S, bOd.Sfcfoy (Long.) 

•17-741) 

^ V O Y A G E S 

Les plus beaux voyages 
aux meilleurs prix 
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La Messe en 
si mineur et 
le Quatuor 
Borodine 

Claude Gingras 

Le baryton finlandais Tom 
Krause, l'un des solistes 
de la Messe en si mineur, 
ce soir et demain soir, à 
l'OSM. 

I L'Orchestre Symphonique de Montréal souligne à son tour — ot 
à sa façon — le tricentenaire Bach en présentant ce soir et de­
main soir, 20 h, salle Wilfrid-Pelletier de la Place des Arts, la 
célèbre et monumentale Messe en si mineur, pour choeur, quatre 
solistes et orchestre. 

Ce septième et avant-dernier programme de la série « Gala » 
marque le retour, après presque trois mois d'absence, du chef et 
directeur artistique de l'OSM, 
Charles Dutoit. Celui-ci n'a pas 
dirigé à Montréal depuis le 23 
janvier, date du dernier con­
cert de l'OSM avant sa tournée 
Canada-Orient. Il dirigera tous 
les concerts de l'OSM d'ici la 
fin de la saison. 

Les quatre solistes seront 
Marvis Martin, soprano améri­
cain, Ortrun Wenkel, mezzo-so­
prano allemand, David Britton, 
ténor américain, et Tom Krau­
se, baryton finlandais. M . 
Krause est, des quatre solistes, 
le seul qui soit connu ; il a d'ail­
leurs enregistré l'oeuvre avec 
Munchinger. On note que deux 
des solistes sont différents de 
ceux qui avaient d'abord été 
annoncés : Mme Wenkel rem­
place Katherine Cicsinski et M. 
Britton remplace Anthony Rol-
fe-Johnson. 

L'oeuvre, d'une durée de plus 
de deux heures, est en deux 
grandes parties comprenant 
respectivement a) le Kyrie et 
le Gloria, b) le Credo, le Sanc-
fuset l*Agnus Dei. Ces cinq divisions sont à leur tour subdivisées 
pour former un grand total de 24 « numéros » (airs, duos et 
choeurs). On précise que l'oeuvre sera donnée sans coupures et 
qu'il y aura un entracte après la première partie (c.à-d. après le 
Gloria). 

Le Quatuor Borodine 
• L'autre grand événement de la semaine musicale est la venue 
du célèbre Quatuor à cordes Borodine, d'URSS, qui jouera de­
main soir, 20 h 30, à l 'église Notrc-Dame-du-Très-Saint-Sa-
crement (angle Mont-Royal et Saint-Hubert). Le groupe a entre­
pris une tournée canadienne le 16 mars, à Victoriaville. A 
l'origine, c'était la seule ville du Québec où il devait se produire, 
mais des efforts ont finalement permis de trouver une date et un 
lieu disponibles pour un concert à Montréal. 

Le programmé montréalais du Borodine comprend deux oeu­
vres majeures du répertoire : le 15e et dernier Quatuor du compo­
siteur soviétique Dmitri Shostakovitch et le Quatuor op.132, en la 
mineur, de Beethoven. 

Formé en 1946, le groupe s'est d'abord appelé Quatuor Philhar­
monique de Moscou. En 1955, le gouvernement soviétique l'a auto­
risé à utiliser le nom d'un des compositeurs importants de l'histoi­
re musicale russe, Aleksander Porphir ievi tch Borodine 
(1833-1887). L'effectif a changé au cours des ans. Le premier-vio­
lon, Rostislav Dubinsky, a quitté l'URSS en 1976 et a été remplacé 
par Mikhaïl Kopelman (en Amérique, M. Dubinsky a formé le 
Trio Borodine, avec sa femme Luba Edlina, pianiste, et Yuli Tu-
rovsky, violoncelliste montréalais ; lui et sa femme enseignent 
dans l'Indiana). Au poste de second-violon, Andrei Abramenkov a 
remplacé Yaroslav Aleksandrov il y a quelques années. Mais l'al­
tiste et le violoncelliste actuels sont ceux de l'effectif original : 
Dmitri Shebaline et Valentin Berlinsky. 

Petrassi à Montréal 
• Une table ronde autour du compositeur italien Goffredo Petras­
si a lieu ce soir, 20 h, à l'Institut culturel italien (1200, Penfield). 
Le musicien sera interrogé par Serge Garant, Gilles Tremblay, 
John Rea et Maryvonne Kendergi ; la rencontre sera accompa-

f;née d'illustrations musicales. Petrassi, qui a 80 ans (né le 16 
ni I let 1904), est venu au Canada pour assister, samedi dernier, à 

Toronto, à un concert des New Music Concerts où figuraient une 
de ses oeuvres, une de Tremblay et une du compositeur canadien 
Norma Beecroft, qui fut son élève à Rome de 1959 à 1961. 

Petrassi, décrit par le musicologue Claude Samuel comme « un 
anti-romantique largement influencé par Stravinsky et Hinde-
mith » , a composé quelques opéras et ballets mais principalement 
des oeuvres pour choeur et pour orchestre (notamment huit. Con­
certos pour orchestre échelonnés sur 40 ans), de la musique de 
film, de la musique de scène, de la musique de chambre èt des 
mélodies. Il fut également, de 1937 à 1940, le directeur du Teatro 
La Fenlce, de Venise. 

L'Orchestre des Jeunes 
• Vendredi, 20 h, Redpath Hall de McGill, dernier concert de la 
« série montréalaise » de l'Orchestre des Jeunes du Québec. Si­
mon Streatfeild, chef de l'Orchestre Symphonique de Québec, di­
rigera la Water Music, de Handel, et le deuxième Symphonie de 
Schubert, et Marie-Andrée Benny jouera le Concerto pour flûte de 
Joli vet. Au même programme : Vanishing Points, de John Rea. 
L'auteur, professeur de composition à McGill, traduit son titre 
par « Points de fuite » et précise qu'il s'agit de la troisième partie 
d'une «tr i logie» inspirée des arts visuels. Les deux premières 
parties, Hommage a Vasarely et Treppenmusik, furent créées à 
Montréal (par l'Orchestre de la Faculté de Musique de McGill et 
par la SMCQ, respectivement). Vanishing Points fut créé à To­
ronto eh 1983 et n'a pas encore été joué à Montréal. 

La veille (jeudi soir), John Rea assistera, à Vancouver, à la 
création d'une oeuvre qu'il a écrite pour le Quatuor à cordes Pur-
cell, intitulée Les raisons des forces mouvantes, et qu'il décrit 
comme « une étude sur le rythme musical, sur la malléabilité de 
la forme » . Il sera de retour pour le concert de l'OJQ. 

Vendredi soir également, 20 h, dernier des concerts publics (ra­
diodiffusés en direct) du Réseau français de Radio-Canada : Ber­
nard Lagacé joue, à l'orgue à traction mécanique Beckcrath de 
l'Immaculée-Conception, L'Art de la fugue, de Bach. 

Le Studio de Musique ancienne 
• Le Studio de Musique ancienne de Montréal, qui présentera 
(comme l'OSM, mais forcément dans une autre version) la Messe 
en si mineur, les 4 et 5 mai, annonce que chaque concert de sa 

Prochaine saison sera donné suivant cette même formule, c.-à-d. 
eux soirs au lieu d'un seul. , 

La saison comprend six programmes : un concert d'oeuvres de 
Heinrich Schutz (400e anniversaire de sa naissance), l'oratorio 
Jsraei in Egypt, de Handel, et un programme Purcell (l 'Ode for 
St. Cecilia's. Day et l'opéra Dido and Aeneas, en version concert), 
à l'église Notre-Dame-du-Très-Saint-Sacrement, l'opéra Acis and 
Galatea, de Handel (en concert également), les Sonates du Rosai­
re, de Biber, et de la musique instrumentale du XVi l l e siècle 
(Bach, Handel, Telemann), à Pollack Hall. 

Decker à Québec 
• Franz-Paul'Decker, l'ancien chef de l'OSM, dirige ce soir l'Or­
chestre Symphonique de Québec, dans un programme qu'on pour-

' rait intituler «Mozart et autour de... » . Decker a choisi les Varia­
tions sur un thème de Mozart, dé Max Reger, et une oeuvre de son 

f' irofesseur Philipp Jarnach également Inspirée de Mozart. La so-
Iste, la pianiste; japonaise Mitsuko Uchida, joue le Concerto no 24 

(do mineur, K.491). 
Decker rentre' d'une tournée en Nouvelle-Zélande où critique et 

public ont loué sans réserves son interprétation de la monumen­
tale huitième Symphonie de Bruckner, dirigée de mémoire, et que 
les auditoires de,ce pays lointain entendaient pour la première 
fois. . V 

Les Montréalais généreux pour 
la télé américaine (Vermont ETV) 
tm Les Québécois font déjà vi-
•***' vre Radio-Québec et Radio-
Canada de leurs impôts. Mais 
leur générosité ne s'arrête pas là. 
Même qu'elle ne s'embarrasse 
pas de frontières, et qu'elle per­
met de garder à flots Vermont 
ETV ( 3 3 ) , une station non com­
merciale affiliée an réseau PBS. 

M A R I O FONTAINE 

Ainsi, le mois dernier, les rési­
dents du Montréal métropolitain 
ont fourni pas moins de 41 p. cent 
des fonds lors de la campagne de 
souscription du canal 33 ! Et l'en­
can que la station américaine dif­
fuse chaque soir de cette semaine 
de 18 li à minuit pour arrondir ses 
fins de mois connaît lui aussi 
beaucoup de succès de ce côté de 
la frontière. 

Peut-être parce qu'on y brade 
des bâtons de hockey autogra­
phies par Guy Lafleur et Wayne 

Gretzky, des ordinateurs qui 
viennent de Dorval et des repas 
dans des restaurants du centre-
ville. Des bagatelles, évidem­
ment, par rapport aux taies 
d'oreillers et aux serviettes ( non 
lavées s'il-vous-plaît ) utilisées 
par Michael Jackson lors de son 
passage à Montréal en septembre 
dernier. Au total, 4 000 articles à 
écouler. 

« Les gens aiment donner de 
leur propre initiative plutôt que 
d'être forcés de payer des im­
pôts. Les Québécois apprécient le 
fait de pouvoir écouter nos émis­
sions gratuitement, et de déter­
miner eux-mêmes leur contribu­
tion lorsqu' i ls désirent 
s'engager», d'expliquer hier la 
responsable des communications 
de la station, Ann Curran. 

Chose du reste assez étonnante, 
le bassin d'auditeurs de la station 
est plus important du côté québé­
cois qu'au Vermont même. Sans 

publicité, dépendant des subven­
tions de plus en plus faiblardes de 
Washington et de la générosité de 
ses auditeurs, il n'est donc pas 
étonnant qu'ETV s'adresse à son 
public là où il est : Montréal. 

Si la campagne de financement 
a drainé $110 000 de la région de 
Montréal le mois dernier — un 
record — l'encan en cours, bien 
que très populaire ici. ne devrait 
pas atteindre le même niveau. Il 
est vrai qu'il n'est pas toujours 
très pratique de devoir aller cher­
cher son prix à Burlington. Sur­
tout si c'est une boite de Pampers 
ou un poêle à bois.. 

Une gamme diversifiée 
D'une façon générale, on assis­

te à une véritable recrudescence 
de la popularité des stations pu­
bliques aux États-Unis. Sur l'en­
semble du territoire américain, 
leur levée de fonds de mars leur a 
globalement permis d'amasser 
plus de $36 millions auprès des té­

léspectateurs, une augmentation 
de 16 p. cent par rapport à l'an­
née précédente. Dans le cas pré­
cis d'ETV Vermont, on a compta­
bilisé une hausse de douze p. 
cent. 

Susan Walker , éd i t r i ce du 
guide des émissions d'ETV : « De 
plus en plus de gens découvrent 
la télévision de qualité. Ils réali­
sent que notre gouvernement fé­
déral ( Washington ) nous coupe 
les vivres, et veulent faire leur 
effort pour combler la différen­
ce. » 

En plus de ne pas imposer de 
publicité à ses auditeurs. ETV, à 
l'instar des autres stations affi­
liées au réseau PBS ( Public 
Broadcasting Service ) , leur pro­
pose une gamme assez diversi­
fiée d'émissions culture""" » • 
d'information, clepu- les. mms ue 
répertoire aux opéras, en passant 
par les documentaires et des en­
trevues. 

Le disque «montréalais» de Hallyday 
fin prêt pour une adaptation anglaise 
B B Johnny Hallyday a choisi 
™ d'enregistrer son dernier 
microsillon à Montréal parce 
qu'il est nettement moins impor­
tuné ici que dans un studio pari­
sien, parce que des musiciens de 
New York (comme le guitariste 
Peter Frampton) et le Montréa­
lais Richard Beaudet (saxo­
phone) sont plus près et finale­
ment parce que sa f emme, 
Nathalie Baye, tourne un film ici. 

PIERRE ROBERGE 
de la Presse canadienne  

Les traits encore tirés, Hally­
day se sent tout de môme bien re­
mis de ses ennuis de santé, alors 
qu'il avait flanché sur la scène du 
Zénith, temple du rock à Paris. 

« Ce fut une brusque chute de 
tension artérielle, avec la vue 
brouillée en plus... Comme les 
sportifs après l'effort » , explique 
le chanteur aujourd'hui dans la 
quarantaine. 

Revenu à 150 spectacles sur 
scène par an (excluant les ses­
sions en studio), Hallyday estime 
qu'à ce rythme-là, il ne travaille 
pas beaucoup... «Pour moi, pré-
cise-l-il, chanter, c'est vivre. Je 
me repose seulement le diman­
che. » 

Son nouveau microsillon sera 
signé Michel Berger, paroles et 
musique. « Il faut évoluer. Com­
me un acteur qui change de met­
teur en scène, me voilà cette fois 
avec un nouvel auteur. » 

Mais à la base, le nouveau sera 
aussi rock que tous les précé­
dents. La chanson « pilote » , celle 
qui doit faire mousser tout le dis­
que est Le Chanteur abandonné. 
« Par une femme évidemment » , 
précise-t-il. 

photo Robert Nadon, LA PRESSE 
Les traits encore tirés, Hallyday se sent tout de même bien 
remis de ses ennuis de santé. 

Mais, explique le chanteur, 
« Michel et moi avons mis au 
point les chansons pour qu'elles 
puissent s'adapter en anglais » . 

Nouvel essai québécois 
En effet, Hallyday et son gé­

rant envisagent sérieusement 
pour cet automne une tournée 
nord-américaine : quatre ou cinq 
villes aux États-Unis et au moins 
Montréal pour le Canada. Son ex-

' périence professionnelle ici fut 
un spectacle au Forum, en 1968, 
quelques années après celui de la 
Place des Arts. 

Devant des auditoires anglo­
phones, le chanteur veut faire le 
pari de l'adaptation inverse, du 
français vers l'anglais, ce qu'il 
n'a pas encore tenté jusqu'ici. 

« Je chante encore des versions 
de hits américains si l'original 

me plaît vraiment » , précise celui 
qui, adolescent dans le Paris d'il 
y a 30 ans, vivait au rythme de 
Gene Vincent, Elvis Presley et 
Bill Haley. 

« Mais maintenant, je fais ces 
versions plutôt à la scène. La der­
nière est Mon p'tit loup, version 
de Sus/e'.s Getting Out to Dance. 
de Bob Segal » , préciso Hallyday, 
qui se dit admirateur de Prince 
plutôt que de Michael Jackson. 

En cinéma également, Johnn-
ny a le goût des USA : « Sur cinq 
films, disons que j'en vois deux 
européens et trois américains. Je 
trouve leurs films plus présents, 
ils nous interpellent mieux. » 

L'impérialisme culturel améri­
cain sévit-il si lourdement qu'on 
le dit, en chanson et en cinéma ? 
En plus d'être à sa façon une 
preuve du contraire, Johnny Hal­
lyday affirme que l'omniprésent 
produit américain n'empêche pas 
les meilleurs Français de per­
cer : « Michel Sardou est le con­
traire d'un chanteur américain et 
il marche bien. » 

Avec Godard 
De son véritable nom, Jean-

Philippe Smet, d'un père belge et 
d'une mère parisienne, Johnny 
Hallyday sait varier ses intérêts 
et occupations cinématographi­
ques. 

Sous la direction de Jean-Luc 
Godard, aux côtés de Claude 
Brasseur et Nathalie Baye, il 
vient de tourner le suspense Dé­
tective dans lequel il joue le gé­
rant d'un boxeur. Ce personnage 
doit de l'argent à la mafia et il 
compte absolument sur les victoi­
res de son poulain... sinon il de­
vra payer de très gros intérêts. 

Tears For Fears: 
ruée sur le St-Denis 

photo P.-H. Talbot, LA PRESSE 
Et on n'est même pat sûr d'avoir un billet... 

MÊ Patrick fait le pied de grue 
"™ depuis trois heures. Il était à 
deux pas de la porte du théâtre 
Saint-Denis lorsque nous l'avons 
rencontré hier. Mais, « j e ne suis 
même pas sûr d'avoir un bon bil­
l e t » , nous déclare-t-il, après 
avoir attendu quelques heures. 

DENIS LAVOIE  

Ils étaient des milliers comme 
lui, tôt hier matin, à se presser 
aux portes du théâtre Saint-De­
nis. Quel spectacle faisait accou­
rir tous ces jeunes? Mais celui du 
dernier groupe anglais à la mode, 
Tears For Fears. 

«Des amis ont passé la nuit à 
attendre. Et même là, il était dif­
ficile de se procurer de bonnes 
places. Il n'y a que 6000 places», 
note Pierre Lepage, billets en 
main. 

Déçue par l'attente, Stéphanie 
Beaudoin, de Longueuil, décide 
quant à elle d'abandonner. Elle 
n'est pourtant plus loin de la bil­
letterie. « I l reste juste des billets 
chers à l'arrière», commente-t-
elle. 

Avec les jeunes fans de Tears 
For Fears qui ne cessent de 
s'ajouter à la f i le , une heure 
après la mise en vente des billets, 
on s'apprête à afficher salle com­
ble. Il y aura beaucoup d'insatis­
faits, surtout que tous les comp­
toirs T icke t ron voient aussi 
affluer des clients pour Tears 
For Fears. 

Il y a une semaine, c'est pour le 
spectacle de Phil Collins qu'on 
faisait la queue devant le Forum. 

k. 

L'an dernier c'était pour Culture 
Club et Michael Jackson. 

Mais pour l'heure, les jeunes ne 
jurent que par Tears for Fears. 
La chanson Shout, de ce duo né il 
y a à peine deux ans, est le succès 
du jour, et trône au sommet des 
palmarès depuis quelques semai­
nes déjà. 200000 albums vendus 
au Canada, un 45 tours qui se 
vend à raison de 7 000 exemplai­
res par jour et un autre qui doit 
faire autant de ravages s'en 
vient. 

Les idoles changent avec les 
saisons. Le succès ne semble plus 
durer que le temps d'une chan­
son. En attendant, il a fallu ajou­
ter une représentation du specta­
cle de Tears For Fears, pour 
répondre à la demande du jeune 
public. Le groupe anglais jouera 
donc trois soirs au théâtre Saint-
Denis, les 4, 5 et 6 juin. 

Dès huit heures la file d'attente 
pour se procurer des billets 
s'étendait depuis le boulevard 
Maisonneuve. C'est normal, on 
veut voir le groupe dont la chan­
son Shout reçoit le plus de votes 
des auditeurs de CKOI. 

Et on n'a pas fini d'entendre 
parler de Tears For Fears. Alain 
Martineau, des disques Poly­
gram, nous promet en effet un 
autre gros succès avec la chan­
son Everybody Wants To Rule 
The World, du même groupe an­
glais et déjà sur les palmarès de 
nos voisins américains. 

Les deux jeunes Anglais qui 
sont si populaires auprès des jeu­
nes amateurs de musique sont 
Roland Orzabal et Curt Smith. 
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Clint Eastwood, l'idole... 
• WASHINGTON ( A P ) — Le véritable hé­
ros des jeunes Américains de 18 à 24 ans 
n'est ni le président Ronald Reagan ni le 
pape Jean-Paul I I , mais l'acteur Clint East­
wood. 

Selon un sondage réalisé pour le magazi­
ne US News and World Report, 161 des 315 
jeunes Américains interrogés ont cité le co­
médien, célèbre pour ses personnages de 
« durs au premier rang. 

Le président Reagan arrive en troisième 
position, derrière le comédien noir Eddie 
Murphy. Le pape n'arrive qu'à la dixième 
place, ex-aequo avec Michael Jackson. 

De leur côté, les jeunes Américaines met­
tent Jane Fonda en tête de leurs héros et de 

leurs héroïnes, suivie de l'actrice Sally 
Field, de Clint Eastwood et de Mère Teresa. 

Un panorama des meilleurs 
films africains à Montréal 

it.-
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M Même si Monl-
™ réal est considé­
rée comme la capitale 
canadienne des festi-

LUC PERREAULT 

vais de films, il reste 
encore certains pans 
de la réalité cinéma­
tographique que les 
festivals actuels ont 
parfois tendance à re­
léguer au second 
plan. Le cinéma afri­
cain en est un. 

C'est pour combler 
cette lacune que les 
organisateurs de 
Vues d'Afrique ou les 
Journées du cinéma 
africain au Québec 
ont décidé de tenir du 
23 au 28 avril une ma­
nifestation destinée à 
mettre en évidence 
les meilleurs produc­
tions récentes venues 
d'Afrique. 

En dévoilant le pro­
gramme de cette ma­
nifestation (dont le 

budget global est éva­
lué à environ 
$120 000), le cinéaste 
Gérard L e Chêne, 
président du comité 
organisateur de ces 
Journées cinémato­
graphiques, a annon­
cé hier qu'une céré­
monie o f f i c i e l l e 
marquera lundi pro­
chain à la Cinémathè­
que le jumelage des 
Journées du cinéma 
africain au Québec 
avec le Festival pana­
fricain de Ouagadou­

gou ( F e s p a c o ) , la 
plus importante ma­
nifestation cinémato­
graphique africaine. 

Le programmé de 
Vues d'Afrique pré­
voit, dans un premier 
temps, une trentaine 
de films provenant de 
16 pays africains ainsi 
que des Caraïbes. Ces 
films, projetés à la 
Cinémathèque québé­
coise en soirée, ont 
été sélectionnés lors 
du Festival panafri­
cain de Ouagadougou 

j Cinémas ^ Unis 
• • • • • • • • • • l • • • • • • • • • • • • • • • ! • < 

Rebelle, batailleur, 
amant de Batsheba. 

Gagnez un des deux (2) voyages pour deux à Londres incluant 
billets d'avion aller-retour. 

—^- — — Les tirages auront lieu le 10 mai 1985 —-—; 
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Les 
Concerts 

Gala 
16 et 17 

avril 

ORCHESTRE 
SYM PHONIQUE 
DE MONTREAL 

Charles Dutoit, chef d'orchestre 
Marvis Martin, soprano 

Ortrun Wçnkel. mezzo 
David Britton, ténor 
Tom Krause, baryton 

Choeurs de l'OSM dir Wayne Riddell 

Messe en si mineur, BWV 232 
(.< imnvinilitiiirt's 

Comp.iynie d ' V - M I M I K F M . ind . i td I île 

I H W l..in.id<i I lot-

BilletS 22s 17' IO. rH)" 8 'iP 

n Salle Wlllrld-Pelleller 

O D Place des Aris 

( F e s p a c o ) et des 
Journées cinémato­
graphiques d'Amiens 
en France. jjj™ 

De ce nombre, qT£ 
peut citer le Grand» 
Prix Fespaco 85, tiSt 
toirc d'une rencontrez 
de l'Algérien Brahim 
Tsaki; W'énd KùuhC 
(Le Don de Dieu) dç£ 
Gaston Kaboré, ga-; 
gnant d'un César dé-
l 'ensemble franeqg! 
phone 1985; Jours de; 
tourmente de Paul-
Zoumbara, prix de la 
première oeuvre Fej-".; 
paco 85, et Le Coura­
ge des autres dê 
Christian Richard^ 
Grand Prix d'Amiens 
84. On pourrait égale­
ment mentionner des 
oeuvres de Taïeb Lou-
hichi, L'Ombre de la 
terre (plusieurs fois 
p r i m é ) , de Nacer 
Khemir , Les Bali-, 
seurs de désert, de 
Souleymane Cissé, FI-
nyè (Le Vent), et du 
doyen sénégalais" 
Sombène Ousmane,-
Ceddo. 

Du côté antillais, on 
a retenu les titres sui-" 
vants parmi les oou-_ 
vrcs présentées au>£ 
Journées cinémato­
graphiques d'Amiens 
en 1981 : Bourg la fo­
lie de Benjamin Jules 
Rosette. Les enfants 
de la Guadeloupe 
d'Olivier Landau et 
Solitaire à micro ou­
vert de Julius-Amédé 
Laou ( p r i m é a 
Amiens et à Venise).'"" 
Regards canadiens 

Parallèlement aux, 
séances de la Cinéma­
thèque, au Cinéma 
O N F du Complexe. 
Guy-Favreau, un vo­
let intitulé « Regards 
canadiens sur l'Afri­
que » permettra au ' 
public de prendre con­
naissance d'une ving­
taine de documents —| ' 
films, vidéos et repor­
tages — réalisés par 
des artistes d ' ic i : 
L'admission à celte 
dernière salle est gra­
tuite alors qu'à la Ci" 
némathèque, elle est-
fixée à $2 par séance. 

Dans un troisième 
temps, un certain 
nombre d 'activités 
sont prévues pour 
créer un peu d'anima­
tion au cours de la 
manifestat ion, en 
particulier par des ex- ' 
positions d'oeuvres 
africaines et par une 
rétrospective d'affi- : 
ches de films a f r i ­
cains. Le public et les 
invités — sept réalisa-
teurs africains ont 
déjà confirmé leur 
présence — auront' 
par ailleurs l'occasion; 
de fraterniser dans ; 

les nombreux lieux de 
rencontres prévus a 
travers la v i l le , en 
particulier le restau­
rant Au bout du mon­
de, 1221, rue Saint-Hu­
bert, point de 
ralliement durant les 
Journées. 

Mentionnons enfin 
les thèmes des quatre 
débats au programme 
à 12 h 30 chaque jour 
à Guy-Favreau : mar­
di, Les films africains 
au Canada ; mercre­
di, La couverture de 
la famine en Ethio­
pie ; jeudi, La faim 
dans Je monde ; et 
vendredi, L'informa­
tion canadienne sur 
J'Afrique La Nouvelle 
génération. 

Le prochain 
Input, 
à Montréal 

• M A R S E I L L E 
( A P ) — Le huitième 
Input (International 
Public Television) a 
ouvert officiellement 
hier, au Centre médi­
terranéen du com­
merce international 
de Marseille, la pre­
mière journée de ses 
travaux qui se pour­
suivront jusqu'au 20 
avril. 

Cette rencontre an­
nuelle a pour princi­
pal objectif de per­
met t re aux 
responsables de télé­
vision, auteurs et réa­
lisateurs, de présen­
ter leur programme 
devant un public pro­
fessionnel et-d'échan­
ger des idées au ni­
veau international. 

Plus de 500 person­
nes représentant 30 
pays y participent. 

Input se déroule 
chaque année dans un 
pays différent. C'est 
la première fois qu'il 
tient ses assises en 
France. La prochaine 
rencontre aura lieu à 
Montréal. 

http://Monlte.ll
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Sylvain Lelièvre, président 
de «J'ai l'eau à coeur» 

Sylvain Lelièvre 

I Neuf personnalités québécoises f o r m e -
— ronl le jury du concours « J 'aWeau à 
coeur » , sous la présidence d'honneur de l'au­
teur et compositeur Sylvain Lelièvre. Ce der­
nier,' parallèlement à sa carrière artistique, 
enseigne la chanson contemporaine et la litté­
rature au cégep Maisonneuve. Dans la caté­
gorie poésie, les juges seront M. Reginald 
Martel, critique littéraire à LA PRESSE, ain­
si que Mme Anne-Marie Alonzo, poète et criti­
que littéraire au magazine La vie en rose. 

Pour la catégorie bande dessinée, les juges 
choisis sont M. Charles Montpetit, illustra­
teur, et Mme Jocelyne Lepage, chroniqueur 
des arts plastiques à LA PRESSE. Enfin, 
pour la catégorie dessin, les juges seront Gi-
rerd, le caricaturiste émérite de LA PRES­
SE, et Mme Liliane Fortier, peintre fantasti­
que faisant partie du groupe Rapp art. Deux 

1 * 

Avant -garde 
al lemande 
aux 
Foufounes 
électriques 
B É R é s o 1 u m e n t 
™ d 'avant-garde, 
un groupe allemand 
en tournée amér i ­
cains fait un détour 
par Montréal pour 
presenter son specta­
cle aiix Foufounes 
électriques, hier et 
aujourd'hui. 

D E N I S LA V O I E 

Peintures et diapo­
sitives viennent colo­
rer la performance 
multimédia du groupe 
tiotorischè Réflexe. 

Notorisclw Réflexe 
a pris contact avec le 
public américain il y 
a ,deux semaines . 
«Les réactions ne sont 
pas enthousiastes, 
mais nous n'en espé­
rions pas plus», de 
dire l'un des mem­
bres du groupe. 

Alliant danse, ciné­
ma, peinture et musi­
que au gré de sa fan­
taisie, le quintette 
allemand mène une 
expérience de scène 
unique, en son genre. 
C'est sur l'absurdité 
dé la réalité que s'ap­
puie en bonne partie 
le spectacle de ce 
groupe. 

La musique se 
marie à un film qu'on 
projet te , quand ce 
n'est pas la peinture 
qpi se répand sur 
l'écran, de quoi s'en 
mettre plein la vue. 
Le spectacle est donc 
très vivant, avec des 
images choc, de l'ac­
tion déroutante. La 
musique se joue de 
l'image et la réalité 
de, la scène dépasse la 
fiction cinématogra­
phique. 

"C.J.Lainè est toujours aussi ravissante" 

ANYONE 
BUT MY 

.HUSBAND 

LES MEILLEURES 
VIDEO CASSETTES 5117 PARK 

CONTRACTEZ UN PRÊT OU UNE HYPOTHEQUE 
ET PARTICIPEZ AU SWEEPSTAKE 

r À r u r D 1 n r c 2 CHEVROLET 
I M U N I J I 1 I N » 3 CHEVETTE 

* VOTRE CENTRE DE PRETS TOTAL 
' Quel que soit le but de votre emprunt.. . hypothèque, rénovation d'une maison ou 
achat d'une nouvelle voiture, vous pouvez compter sur nous. Et, a partir 

-d'aujourd'hui jusqu'au 15 juin 1985, vous pourriez aussi gagner l'une des trois 
sensationnelles Chevrolet Chsvettel 

•Visitez votre succursale participante la plus proche de La Compagnie de Fiducie 
..National Victoria et Grey et obtenez tous les détails, dès aujourd'hui! 

L A C O M P A G N I E 
DE FIDUCIE N A T I O N A L 

VICTORIA ET G R E Y 
" Membre Je l< •»«.•«« iTtuuiuKcikpOu «lu Canada Membre de U tlejie de l 'eisuri iKe-ecpouduQuebec 

' }X;"\ • 
1350, rue Sherbrooke ouest 281-1570 • Centre Rockland 739-4758 

, • Mall Cavendish 482-3430 • Centre d'achats Côte St-Luc 486-7393 • 2324, 
• chemin Lucerne (VMR) 735-2457 • Centre d'achats Van Homé 731 6883 

l 'Aucun emprunt nécosaalro. Pour participer, rondervouj il voir» succursale la plus proche de l a Corr.pao.nle de 
Fiducn National Victoria et Grey ou de La Compagnie de Fiducie Premier, et obtenez (oui I n w p ; a i n s i 

'qu 'un bulletin olliciel do pniticipalion. La valeur approximative de chaque grand prix est de 8 000 J. Trois (31 
tirages aeronl ellectués. Lea bulimins de participation t chaque tirage doivent être déposée avant le» 27 avril. 18 

"'mai et 15 turn 1985. Les tirages auront lieu lea 27 mal, 17 |uln et 15 juillet 1985, respectivement Pour gagner, lea 
' participants sfHoctionnôs devront d'abord répondre correctement et aans aide à u n * question subsidiaire. Ce 

sweepstake a i l ouvert a tous lo i résidants du Canada ages de I t an t et plus, et est régi p u I ensemble 4MMM 
applicables Touies demandes des residents du Quebec concernant lecondulle de ce eweepstskeou I attnbution 
des prix peuvent être soumises à la Regie des loteries et courses du Québec. 

représentants d'Hydro-Québec complètent le 
jury : M. André Girard, conseiller à la direc­
tion de l'environnement, et M. Fernand San-
terre, responsable de l'utilisation des ressour-
ces'hydrauliques. 

Rappelons que neuf gagnants du concours 
J'ai l'eau a coeurlancé par Hydro Québec en 
collaboration avec la station radiophonique 
CKOI-FM et le journal LA PRESSE, mérite­
ront $1 000 chacun, ainsi qu'un voyage guidé 
d'une journée au complexe La Grande le 18 
juin. 

Pour connaître les détails du concours, qui 
se poursuit jusqu'au 3 mai, les intéressés peu­
vent consulter l'édition du dimanche de LA 
PRESSE, écouter CKOI-FM à partir de 21 h 
du lundi au vendredi ou téléphoner à 1-800-361-
2132. 

CHOIX D'ÉMISSIDNSN 

19:30 O O f ï ) CD — Hockey 
Dernier match de la demi-finale de 
division entre le Canadien et Boston. 
Plus que six semaines avant la coupe 
Stanley! 

20:30 CD — «Obsession» 
Un film peu crédible mais au climat 
trouble bien rendu, avec notamment 
Geneviève Bujold dans la distribu­
tion. 

23:45 O O G ) — «Le jour le plus l o n g . 
On a tous vu ces scènes du débarque­
ment au moins dix fois, mais elles 
demeurent toujours aussi saisissan­
tes. 

22:30 CD — Encyc lopéd ie audiovisuel le 
du c i n é m a f rança is 

I 

I 
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I 
I 
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LA LIGUE NATIONALE 

D'IMPROVISATION 
PRÉSENTE 

Ire COUPE DU MONDE 
D'IMPROVISATION 

-

( MATCHES ) 
À 

i MONTRÉAL ET QUÉBEC i 
[ DISPUTÉS ENTRE i 
V 6 ÉQUIPES DE 4 PAYS / 

V DU 17 AVRIL AU 8 MA11985^ 

( MATCHES ) 
À 

i MONTRÉAL ET QUÉBEC i 
[ DISPUTÉS ENTRE i 
V 6 ÉQUIPES DE 4 PAYS / 

V DU 17 AVRIL AU 8 MA11985^ 
• 

BILLETS EN VENTE 
DÈS MAINTENANT 

STUDIO THÉÂTRALE ALFRED-LALIBERTÉ 
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 

1 4 5 5 , RUE ST-DENIS 

BILLETTERIE: LUNDI AU VENDREDI MIDI À 19 H 
INFORMATIONS: 2 8 2 - 3 4 5 6 

I Affaires culturelles 
I Québec * 

m COLLABORATION A V K 

Lr^M-ft in ASA Radio 
•X» Québec 

LA BRASSERIE 

r V K Ë E F E 
L I M I T E E 

SfTROUMtM ' 

, s r^ - rJ i ra tRAlMUibnt r 

JL^NE 
P R E S E N C E 

.MON'DE D B A R T S . 

AIMERIEZ-
VOUS 
AVOJR 

CONGE DE 
MÉNAGE* 
PENDANT 
UN AN? 

AAAI 1985: 

P A S DE M E N A G E 
J U I N 1985: 

P A S DE M E N A G E 
JUILLET 1985: 

P A S DE M E N A G E 
A O U T 1985: 

P A S DE M E N A G E 
SEPTEMBRE 1985: 

P A S DE M E N A G E 
OCTOBRE 1985: 

P A S DE M E N A G E 
NOVEMBRE 1985: „ 

P A S DE M E N A G E 
DÉCEMBRE 1985: 

P A S D E M E N A G E 
J A N V I E R 1 9 8 6 : 

P A S D E M É N A G E 
F É V R I E R 1 9 8 6 : 

P A S DE M E N A G E 
M A R S 1 9 8 6 : 

P A S DE M E N A G E 
A V R I L 1 9 8 6 : 

P A S DE M E N A G E 

Ménage-Aide 
P a r t i c i p e z a u c o n c o u r s 

«CONGÉ DE MÉNAGE» de R A D I O CITÉ 

et LA P R E S S E ! 

Les c i n q g a g n a n t s d u c o n c o u r s n ' a u r o n t 

pas à l e v e r le p ' t i t d o i g t p e n d a n t u n a n , 

La b e l l e v i e q u o i ! I m a g i n e z u n p e u , u n e 

é q u i p e d e p r o f e s s i o n n e l s v i e n d r a c h e z 

v o u s f a i r e l e m é n a g e à t o u t e s l e s d e u x ! 

s e m a i n e s p e n d a n t u n a n . L ' é q u i p e ; 

a p p o r t e r a t o u t c e q u ' i l f a u t : d é t e r g e n t s , 

b r o s s e s , c h i f f o n s , e t c . . m ê m e s o n •; 

a s p i r a t e u r . Q u a n d o n d i t c o n g é d e 

m é n a g e , c ' e s t c o n g é d e m é n a g e ! 

R È G L E M E N T S : 

— P e n d a n t cinq (5) s e m a i n e s , du 1 " avr i l a u 3 
m a i , MART INE ROUZIER p r o c é d e r a à un t i rage 

entre 12 h et 16 h, du lundi au vendredi. Les 
personnes n o m m é e s a u r o n t u n e h e u r e p o u r 

c o n f i r m e r , par t é l é p h o n e , leur par t ic ipa t ion a u 
g r a n d t i rage du v e n d r e d i d e c h a c u n e des c inq (S) 

s e m a i n e s . 

— La valour des prix offerts est de 6 0 0 0 $. 

— Le texte des r è g l e m e n t s est d i s p o n i b l e 6 
R A D I O C I T É . 

K I O S Q U E D ' I N F O R M A T I O N A U X 

PROMENADES ST-BRUN0 
J E U D I , V E N D R E D I et S A M E D I 

- C O N G E DE M É N A G E » 
a/s do R A D I O CITÉ F M 

1184, Sc.inte-Carr.efin"> Ouest 
Suit* 5 0 0 

Montréal (Quebec) H 3 B 1 Kl 

<*), i 

V i l U 

CnAm pnctnl 

™ • ( f * | ) . (bur. ï 

Je suis abonne à LA PRESSE • 
J'achète LA PRESSE en kiosque • 

R A D I O C I T E 

Pour l'amour de la musique 

http://Corr.pao.nle
http://rNF.ll
http://uo5Siio.roo.eoo
http://Sc.inte-Carr.efin
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\bici pourquoi F Aéroplan 
récompense ceux qiiï 
voyagent fréquemment. 

Si vous croyez que ceux qui 
voyagent fréquemment mènent tous 
une vie de Jet Set, volant de New 
York à Hong Kong, de Rio de Janeiro 
à Rome, dépenses extravagantes 
pajrées, vous vous trompez. 

Voyager souvent, c'est du travail. 
Souvent du travail fatigant. Saluer 
les préposés d'aéroports, au lieu 
d'embrasser votre petite fille, coucher 
seul dans une chambre d'hôtel au 
lieu de dormir dans l'intimité de 
votre foyer, manger seul plutôt que 
de partager un bon souper familial, 
c'est dur à avaler. Car, pour être 
là où vous devez être pour travailler, 
vous ne pouvez pas être là où vous 
aimeriez être, par exemple, plus près 
de ceux que vous aimez. 

La récompense Aéroplan 
Le programme Aéroplan 

récompense des gens comme vous, 
qui voyagez vers des destinations 
habituelles, en choisissant des com­
pagnies aériennes, des chaînes 
hôtelières ou des entreprises de 
location d'auto connues. 

Air Canada vous offre une 
fréquence de vols beaucoup plus 
élevée, à des horaires beaucoup plus 
commodes, sur des trajets couram­
ment parcourus, ce qui vous permet 
d'accumuler facilement vos milles de 
primes-voyages et de profiter rapide­
ment de vos vacances de récompense 
Aéroplan. 

Aéroplan. 
La fréquence de nos vols 
fait toute la différence. 

A I R C A N A D A 
25". DRF3940 

photo P.-H. Talbot, LA PRESSE 

Ces! par une prise de bec fort appréciée du public qu'un 
joueur Belge et un Français ont terminé hier un exercice de 
réchauffement pourtant très bref, hier au Complexe Desjar­
dins. 

Ouverture colorée 
a 

de la Coupe du Monde! 
on Cérémonie d'où 
^ verture sympa­
thique et colorée pour 
la Coupe du Monde 
d'Improvisation, hier 
à 12 h 30, sur la Gran­
de Place du Complexe 
Desjardins. Les six 
équipes en uniforme 
ont été présentées au 
public sur le plateau 
habituellement utilisé 

{Ni 
par la té lév is ion 
d'État , mais ce t te 
fois-ci sous l'oeil des 
caméras de Radio-
Québec qui diffusera 
trois des parties fina­
les de la compétition. 

Les participants ont 
donné un aperçu de 
leur savoir-faire en se 
livrant a un exercice 
de réchauf fement . 
Deux par deux, les 
joueurs ont improvisé 
br ièvement , l'un 
d'eux se figeant brus­
quement pour per­
mettre l'entrée d'un 
nouveau partenaire. 
Les Suisses seront en 
blanc, les Belges en 
noir, les deux équipes 
du Canada seront res­
pectivement en bleu 
et en rouge, et les 
deux équipes de Fran­
ce en jaune et rouge. 

La première partie 
aura lieu à Québec de­
main et à Montréal 
jeudi, au Studio-théà-
tre Alfred-Lalibertè 
de l'UQAM, alors que 
les Jaunes de France, 
entraînés par Michel. 

Lopez, seront opposés 
aux Québécois Rou­
ges d'André Mélan-
çon. Le tournoi com­
prend trente matchs. 

chacune des équipes 
jouant dix matchs «et 
rencontrant deux fOis 
chacun de ses advçr-
saires. • 

N i^HJGIIIIIIIIIIIIIIIIIIi : 

PUMATIN 
Écoutez 

Jacques Proulx 
l'animateur-matin numéro 1 à Montréal 

de 5h15 à 8h45 
du lundi au vendredi 
Tout pour vous mettre en train le matin, intormation. sports, 

circulation, meteo, humour, spectacles, etc. 

POUR 
SECRÉTAIRES 
SEULEMENT! 

Y* Grâce à 

et 
fori 

La semaine des secrétaires pourrait bien 
devenir 2 semaines en Italie! Pour participer a, 

cette promotion, une seule condition: être • 
secrétaire. 

C'est votre cat? Superl 

D'ABORD... 
Parmi les coupons reçus, 

du 22 au 26 avril, | 
durant la semaine des secrétaires i 

CKOI et LA PRESSE accueilleront chaque • 
jour 50 secrétaires et leur escorte 

a l'hôtel Maritime 
pour un «5 à 8» tout à fait spécial! " 

DE PLUS... :: 
Le 26 avril à 20 h, aura lieu le tirage s 

du GRAND PRIX: 
UN VOYAGE POUR 2 PERSONNES EN SICILE » 

Le prix comprend le transport aérien via S 

Alitalia 
et le séjour ainsi que tous les •* 

repas dans un des plus beaux hôtels de ;! 
Palermo: le Citta del Mare. 

BRAVISSIMO! $ 
DEUX SEMAINES EN ITALIE... SUPER! *• 

! 3 
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Ustensiles de cuisine en tête 
...chez Pascal! 

PASCAL Rôtissoire avec couvercle et gril de cuisson 
en acier inoxydable Ens. de bols à salade 

"Capri" 7 mcx 
Pots à conserve à 
double couvercle 

Pour une cuisson à point! Rôtissoire de torme ovale mesurant 18 x 12-1/2' faite en 
cuisson inclus 

acier inoxydable de qualité Couvercle bombé et gril de 
Not re prix 42 .50 

Ce joli ensemble d'aspect cristal comprend 6 petits bols à salade et 
un saladier Not re prix 7 .75 

1.5L 
Notre prix 3.45 

Ces pois en verre épais et transparent conviennent t 
nlisation qu'à la conservation des aliments et des i 

Service de vaisselle "Elegant" 45 mcx 

Ens e i porcelaine pour B pe'S avec assiettes à 
diner bols à soupe tasses & soucoupes, pot à 
crème, sucrier, saladier et plateau A motif fleuri bleu. 

75 
l 'ens. 

Service à diner "Elegant" 20 mcx. Pour 4 personnes 22 50 

Service à dîner "Floral" 
30 mcx pour 

Cet ensemble comp-end 6 assiettes à diner 
bols à soupe tasses et soucoupes, assiettes 
a dessert/pain Notre prix 42.50 

Service à dîner "Rose Garden" 
20. mcx pour 4 personnes 

18 95 
l 'ens 

Ens en porcelaine à motif de rose composé de 4 
assiettes à dîner, assiettes à dessert/pa'n. 
bt s à soiipe'céréates. tasses et soucoupes 

Service à dîner "Oxford" 20 mcx 
en faïence 

Service à dîner "Clear Amber" 
20 mcx 

Comprend 4 ce chaque assiettes a dîner, assiet­
tes à dessert, tasses, sc-icoupes. bols a soupe 
Bordure verte ou brune Notre prix 27.50 

Service pour i oers incluant- asi'ettes à diner. 
3SS'e:tes a dessert/pain, bois a soupe tasses 
et soucouoes Notre prix 22.50 

Pleins feux sur casseroles à couvercles et 
plats à gratiner "Fire King" 

Garniture de table en simili-cristal, 11 mcx. 
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Pouliot devrait connaître 
sa sentence vendredi 
p i Après avoir entendu les points de vue de la 

défense et du ministère public, sur la sen­
tence à imposer à Jean-Luc Pouliot, le juge 
Claire Barrette-Joncas, de la Cour supérieure, 
aura à décider sur le sort de l'accusé; la sen­
tence devrait être connue vendredi. 

M. Pouliot, âgé de 50 ans, chef du clan Pou­
liot de Compton. dans les Cantons do L'Est, a 
été reconnu coupable par un jury, en mars der­
nier, de six des 19 acesations portées contre lui, 
après le « massacre de Compton ». 

On se souvient que le 26 juin 1984, les cada­
vres de Gaston Scalabrini, 24 ans. Jean-Pierre 
Truchon. 34 ans, France Michaud, 21 ans et Re 
naud Paquette, 27 ans ont été trouvés dans un 
ravin en bordure du chemin Vaillancourl, près 
de Coaticook en Estrie. 

Pouliot, père de 12 enfants, a été reconnu 

coupable de complicité après le fait, de séques­
tration et de voies de fait. Son fils Ronald, 24 
ans a été condamné à 2.r> ans de prison pour le 
meurtre au premier degré de Scalabrini et 
pour le meurtre au deuxième degré de Mi-
chaud. 

Lors de son procès, Pouliot a affirmé qu'il 
était présent lorsque ses fils Mario, Ronald, et 
Serge emmenèrent de force les quatre victi­
mes à la demeure familale pour les « interro­
ger », et pour faire révéler à Paquette l'identité 
des responsables d'un saccage qui avait eu lieu 
dans deux chalets qui appartenaient aux Pou­
liot. 

Selon les témoignages, les victimes avaient 
été malmenées et ensuite abattues à coups de 
fusil au bord de la route. 

Le procureur de la couronne Me Thomas 

Walsh s'est dit d'avis que Pouliot ne semblait 
pas éprouver de remords et qu'il ne s'était pas 
inquiété du sort atroce qui avait été réservé 
aux quatre victimes. 

L'avocat de la défense, Me Gilles Doré, a dé­
claré que les crimes dont est accusé son client 
ne méritaient pas le pénitencier. 

Me Doré a dit que M. Pouliot aurait simple­
ment tenté de protéger ses fils en les cachant à 
la police quelques heures après la macabre dé­
couverte des cadavres et que ce geste ne faisait 
pas de lui un complice. 

Fin de la prise d'otages 
m ODENVILLE, U.S.A. (AFP) — Les déte-

nus de la centrale d'Odenville, dans l'Ala-
bama, qui avaient pris hier une vingtaine de 
personnes en otages les ont toutes relâchées 
quelque dix heures plus tard. Tous les otages 
sont sains et saufs. 

Environ 200 prisonniers avaient occupé hier 
matin certains bureaux de la prison dans la­
quelle sont détenus au total un millier de per­
sonnes. Dans le même temps, ils avaient pris 
en otages plusieurs dizaines d'employés. 

Audio- vidéo en 

ct,eatfe*fiS»*tr*rs"<>sco 

Développement-
photo couleur 
110-24 poses 
maintenant 
réduit à: 

Procède C-41 seulement ?e jeu de photos 8C la photo au moment du développement i offre expire le 11 mai 1985 

/Miracle jMarL 
vous comprend 

P H O T O & E L E C T R O N I Q U E 

GRÂCE À UN NOUVEAU GLOSSAIRE « 
UNIQUE EN SON GlENRE 

Le langage des sourds Z 
accessible aux profanes: 
• | L'Institut Raymond-Dewar 
— (l'ancien Institut des Sourds 
de Montréal) lançait, hier, un 
glossaire unique en son genre : un 
manuel consacré au langage ges­
tuel des sourds francophones du 
Québec. 

NICOLE BEAUCHAMP 

Et détrompez-vous ! Cet ouvra­
ge ne s'adresse pas à un cercle 
d'initiés, mais aux profanes. 
« Depuis quatre ans, plus de 600 
personnes sans problème auditif, 
s'inscrivent chaque année à di­
vers ateliers pour apprendre cet­
te langue, et ce, dans la seule ré­
gion m o n t r é a l a i s e . Aux 
Etats-unis, le langage des signes 
se range au troisième rang des 
langues les plus enseignées », de 
signaler M. Paul Bourcicr, qui a 
réalisé ce glossaire avec Julie-* 
Élaine Roy. 

Véritable mode de communica­
tion, le langage gestuel possède 
ses propres règles grammatica­
les. Il exprime aussi à travers les 
gestes mêlés aux mimiques du vi­
sage et aux mouvements du 
corps une culture et des valeurs 
particulières à chaque société. 
« Il ne s'agit pas d'une langue in­

ternationale. Même s'il existe 
beaucoup de similarités qui per-,.',,' 
mettent à des personnes sourdes,,^ 
provenant de pays différents dé !' 
communiquer entre elles et de se';, 
comprendre assez aisément, la ( i 

langue des signes du Québec sel, 
singularise par une sorte 'd'hérir,'' 
tage linguistique avec ses régio-,r 
nalismes », précise M. Bourcier. •" 

D'après lui, trois grands cou­
rants ont marqué son évolution et.. 
se sont même amalgamés: les\" 
codes développés aux États-Unis, ; 
en France, et les apports du ter : .' 
roir québécois. Jusqu'à réeem- ' 
ment, son enseignement emprun- ; 
tait beaucoup aux manuels de 
signés américains. 

Le glossaire renferme 1 700 '. 
mots de vocabulaire, illustrés par ; 
autant de photographies puisqu'il ; 
s'agit d'une langue que l'on capte '• 
avec les yeux. Il ne se prétend ; 
pas exhaustif et renvoie plutôt ; 
aux réalités courantes de la vie > 
quotidienne. C'est un outil pour ,' 
faciliter l'apprentissage et la mé- ; 
morisation de ceux qui veulent 1 

communiquer avec les personnes ! 
privées d'ouïe qu'ils côtoyent ] 
parfois tous les jours au travail, 1 

à l'université, dans leur voisina- i 
ge ou ailleurs. J 

OBJECTIF DE $3 MILLIONS 

La Société canadienne 
du cancer lance sa 
campagne de financement 
H j Grâce à ses campagnes an-
•™ miellés de souscription, la 
Société canadienne du cancer 
peut subventionner d'impor­
tants projets de recherche pour 
contrôler le développement de 
cette maladie. 

Hier, à l'occasion du lan­
cement de la campagne de sous­
cription 1985, dont l'objectif 
pour la région de Montréal est 
de $900 000 et de $3 millions pour 
!e Québec, les dirigeants de la 
Société canadienne du cancer 
ont remis des subventions à plu­
sieurs centres de recherche. 

Ainsi, l'Institut de recherches 
cliniques de Montréal a reçu 
$189 707; l'Hôpital pour enfants 
de Montréal, $13 553; l'Institut 
du cancer, $552 490; l'Universi­
té McGill, $1504 875; l'Institut 

Lady Davis, $156 766; l'Univer­
sité de Montréal, $52 381 ; l'Hô­
pital généra l de Montréa l , 
$155 047. 

D'autres part, l'Institut Ar­
mand Frappier de Laval a reçu 
$134 201 ; le centre de recherche 
de l'Université de Sherbrooke. 
$401 698. Le Centre hospitalier 
de Laval à Québec a reçu la 
somme de $141 742 et l'Universi­
té Laval à Québec un montant 
de $180 517. 

À ces subventions, il faut 
ajouter 18 bourses d'études et 
de perfectionnement qui ont été 
remises à des chercheurs du 
Québec et totalisant $388 213. 

Rappelons que la campagne 
de souscription 1985 s'échelonne 
sur deux semaines, du 15 au 30 
avril. 

photo Bernard Broulf, LA PRESSE 

Le Dr Abe Fuks, directeur du service des subventions à la 
recherche pour l'Université McGill et l'Hôpital général de 
Montréal, a reçu hier une somme de plus d'un million et 
demi de dollars provenant de la Société canadienne du 
cancer. C'est Mme Lise Watier, présidente de la campagne 
de souscription 1985, qui lui a remis le chèque. 

AU COURS DES DOUZE DERNIERS MOIS 

$250 millions de drogue 
saisie au Canada dont 
la moitié à Montréal 
m La perspicacité des doua-
^ niers a permis de confisquer 
une valeur marchande de $250 
millions de drogue dans les prin­
cipaux ports et aéroports du pays 
au cours des douze derniers mois. 
Plus de la moitié de ces saisies 
ont été effectuées à Montréal, af­
firme un porte-parole du ministè­
re fédéral du Revenu National, 
Douane et Accises. 

Selon M. Bernard Choinière, la 
récente création d'escouades spé­
cialisées dans la lutte contre les 
trafiquants de narcotiques a 
grandement contribué à ces 
succès des douaniers canadiens. 
• Le flair n'est pas toujours suffi­
sant pour déjouer les méthodes 
de plus en plus sophistiquées des 
contrebandiers, il faut aussi de 
vastes connaissances dans le do­
maine... », a-t-il dit. 

De telles escouades sont à 
l'oeuvre dans les douze régions 
administratives qui ont été cons­
tituées à travers le Canada. À 
elle seule, la section des douanes 

de Montréal a été à l'origine de 
106 saisies totalisant plus de $130 I 
millions. La découverte des 532 
kilos de haschisch évalués à plus 
de $8 millions dans un entrepôt de 
Ville LaSalle, la semaine derniè­
re, est sans doute la plus specta- ! 
culaire. ; 

La drogue avait été soigneuse­
ment cachée dans des pièces de . 
véhicules expédiées à Montréal*^; 
dans des caissons de bois. La car-«£ 
gaison était en provenance de££ 
l'Inde. C'est la perspicacité d'un*"-' 
douanier qui a permis cette im- " 
portante saisie. 

Il arrive aussi de plus en plus 
souvent que des t ra f iquant s 
soient démasqués grâce à l'étroi­
te collaboration entre les divers 
services canadiens de douanes 
d'une part, et ceux de pays étran­
gers d'autre part. L'identifica­
tion de deux passagers en transit 
au Canada a notamment permis 
deux saisies d'héroïne totalisant 
$18 millions, à San Francisco e t** 
au Mexique, au cours des der­
niers mois. ' 
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Espoir pour Caesar Gray 
• | Hier a é té un jour d'espoir 
— pour Caesar Gray. En effet, 
ce Guyanais de 39 ans, père de 
deux enfants canadiens, dont Im­
migration-Canada a ordonné l'ex-

L i i T T M S S O  

pulsion, ne pourra pas être dépor­
té avant d'avoir été entendu par 
la Commission d'Appel de l'Im­
migration. Ainsi en ont décidé 
hier les juges Louis Marceau, Ja­
mes K. Huguessen et Mark Mac-
Guigan de la Cour fédérale d'Ap­
pel, en se basant sur la décision 
de la Cour Suprême rendue le 4 
a v r i l d e r n i e r d a n s l ' a f f a i r e 
Singh. Leur jugement est le pre­
m i e r à M o n t r é a l , et p e u t - ê t r e 

m ê m e au Canada, à découler de 
cette jurisprudence. 

On se souvient que lors de l'af­
faire Singh, le juge Beetz avai t 
déclaré que la procédure actuel­
le, fondée sur l'article 71 de la loi 
de l 'Immigration, est en violation 
de la Déclaration canadienne des 
droits de 1960. De m ê m e , le juge 
Wilson avait émis l'opinion que le 
m ê m e article transgresse l'arti­
cle 7 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

Aussi Me Melvin Weigel, l'avo­
cat de Caesar Gray, compte-t-il 
demander incessamment l'annu­
lation de l'ordre d'expulsion de 
son client et la révision de sa dé­
tention. 

Z5? 
Ameublement G . LEROUX Ltée 

PRÉSENTE 
LA TOUTE NOUVELLE 

GAMME DE LAVE-VAISSELLE 

nAicI Kitch 
1985 
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À PRIX SPÉCIAL 

LE ROBOT CULINAIRE KITCHENAID: 
DANS UNE CLASSE A PART! 
Ce robot culinaire est celui utilisé par les che l» " g o u r m e t s " à ia télévision 
C'est beaucoup plus qu 'un simple mélangeur 
Il est assez puissant pour les pâtes les plus 
épaisses. Assez doux pour les meringues les 
plus légères. Renseignez vous à son sujet 1 32 

KitchenAid. 
PROPRETÉ INCONTESTABLE 

Ameublement G. Leroux Ltée 
4225, rue de La Roche, 
Montréal (Québec) H2J 3H8 
Tel.: 5 2 1 - 2 1 9 3 IJ 

Vous avez déjà une carte 
p@ur un guichet automatique. 

Très bien! 

Vous auriez avantage à avoir aussi 
la carte qui va phis kin. 

si 

- : t 

Ce serait encore mieux! 
Grâce à la carte du guichet automatique Libre-service Royal vous pourriez: 

• avoir accès au plus grand nombre 
de guichets automatiques au pays, 
24 heures par jour 

• retirer jusqu'à 500 $ par jour, 
week-end compris 

• effectuer des virements de fonds 

• faire vos paiements Visa/Banque Royaie ou en 
recevoir des avances 

• obtenir un reçu pour toutes vos transactions et la 
mise à jour après dépôts et retraits 

• choisir vous-même votre code d'identification 
personnel 

• payer la plupart de vos factures 
sans frais 

• profiter d'un réseau unique de guichets automatiques 
dans les principales aérogares j j 

Un ensemble d 'avantages assez appréciable pour vous procurer une deuxième carte \ Tf 
que vous utiliserez peut-être autant que la première. | f j 

Û& BANQUE g ° 
ROYALE (3D 

LA BANQUE OFFICIELLE D'EXPO B6 
V.in< ouver. Colombie-Brl ianmqur 

Demandez à la succursa le 
de la Banque Royale de votre choix 

tous les détai ls a u sujet de la Carte-client 
donnant accès aux guichets au tomat iques . 

Parlez-moi d'une banque... Royale! 

•M 
'-•if 

A * 

Dernière étape vers Facquisition de cette 
voiture abordable, économique et performante. 

0 
r 

. r 
- ~<r 

. " S 3 -

-M 
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L'essai routier. 
HI 

si" 

Depuis des années, la Mazda 

GLC s'est acquis la réputation 

d'être une voiture performante 

et d'un prix abordable. Ce qui 

vaut mieux que de se bâtir une 

réputation uniquement sur le 

prix. 

C'est pourquoi, dès que vous 

vous glissez au volant d'une 

GLC, vous éprouvez un senti­

ment de confiance que ne 

donnent pas certaines des 

prétendues voitures écono­

miques actuelles. 

Démarrez, et le raffinement 

de son système de traction 

avant vous prouve que cette 

voiture est conçue pour faciliter la tâche du 

1 conducteur. Sentiment encore rehaussé par le 

comportement unique de la suspension arrière 

indépendante brevetée de la GLC. La même sus­

pension qui contribue à faire de la Mazda 626 

la routière de classe internationale que l'on sait. 

Est-ce le fait que la GLC s'est vendue à plus d'un 

million d'exemplaires dans le monde entier? Ou 

qu'elle est issue du même génie novateur qui a donné 

naissance à la légendaire RX-7? Quelle qu'en soit la 

raison, la Mazda GLC impose sa.qualité d'une façon 

unique parmi les voitures économiques actuelles. 

Une fois que vous l'aurez essayée, rien ne pourra 

plus vous séparer de c e t t e ^ ff> * 

merveilleuse petite 

routière, la GLC. 

^ t o j c i j r t t / i i v . i l I I V . | . / v s t i i i ci 

"6835$' 

M A Z D A DÉFINIT LES N O R M E S 

•Prix de détail suggérés par le faDrlcanl Excluant: trais de préparations, taxes provinciales, Immatriculation, Irais de transport, options et autres frais du concessionnaire. Les concessionnaires Mazda peuvent offrir un prix encore plus avantageux. Prix et caractéristiques assujettis à changements sans préavia. 

Albi Automobiles Ltée 
3300 boni. Ste-Marie 
Mascouche 
474-2481/2 

Automobiles 
Louis Daoust Inc. 
2895 rue Notre Dame, Lachine 
637-1153 

Jacauto Lavaltrie 
651 rue Notre Dame, Lavaltrie 
588-4141 

Autonor Inc. 
2344 Libelle 
Lafontaine 
436-8211 

Charles Gareau Inc. 
10175 rue Papincau 
381-3987 

Avo Auto Inc. 
3900 Jean-Talon ouest 
342-3772 

Blondin Automobiles Liée 
3722 boul. Gouin est 
324-9100 

Dellsle Auto (1970) Ltée 
2815 est. rue Sherbrooke 
523-1122 

Quintin Automobile Inc. 
490 sud, rue Jacques Cartier 
St.Jean 
346-9445 658-9042 

Le Domaine de L'Auto 
P.A.T. Ltée 
12210 Sherbrooke est 
l'ointe aux Trembles 
645-1694 

Fort C r u m b l y 
Automobiles (1979) Inc. 
830 boul. Perigny, Chambly 
658-6623 

Garage Blanchette Inc. 
'900 ouest, rue St-Laurent 
Longueuil 
677-6347 

Armand Querin 
Automobiles Ltée 
4219 ouest, boul Levesque, 
Laval 
688-4787 

Jacauto Ltée 
3612 boul. St-Jean 
Dollard des Ormeaux 
626-8120 

St-Constanl Auto Ltée 
48 rue St-Pierre 
St-Constant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
36 boul. d'Anjou 
Chateauguav 
642-9600 

Fabreville Auto Inc. 
4010 boul Dagenals, Laval 
622-3434 

Les Automobiles 
Daniel Blanchette Inc. 
2305 rte. Marie Victorin 
Tracy, 743-1211 

Mont Laurier 
Automobiles Jean & Claude Inc. 
1465 boul. Paquette 
623-4455 

St-Hyacinthe 
Boulevard Laurier Automobile Ltée 
5255 boul. Liurier 
774-1345 

Val-David 
Lacroix Automobile Ltée 
990 Route #117 
322-3937 

m 

http://iv.il
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LE MONDE 

Pretoria semble déconcerté 
par la situation anarchique 
r i Alors même que le gouver-
— nement minoritaire d'Afri­
que du Sud annonçait le retrait 
très prochain de toutes ses trou­
pes faisant encore campagne en 
Angola, la population semblait 
plongée dans l'inconnu quant aux 
intentions de ses dirigeants face 
à la situation de violence et de 
quasi-anarchie qui règne dans le 
siad du pays. 

Hier matin et dimanche, enco­
re, les forces de l'ordre ont du in­
tervenir à plusieurs reprises pour 
rétablir l'ordre dans les cités noi­
res de la province du Cap, surtout 
dans la grande région de Port 
Elizabeth. Un noir, qui tentait 
d'empêcher des émeutiers de la 
cité noire de Cradock d'attaquer 
une patrouille à coups de pierre, 
a notamment été lapide et battu a 
mort par la foule. Dans la seule 
province du Cap. les émeutes ont 
fait au moint huit morts. Deux 
soldats et un policier ont été bles­
sés, par ailleurs, dans la nuit de 

dimanche à lundi en tentant de 
repousser de jeunes assaillants. 

C'est toutefois à Uitenhage que 
la situation est la plus tendue. 
Une majorité de ses habitants 
clame maintenant que « l'heure 
de la Révolution a sonné » et a 
transformé la région en camp re­
tranché. Les automobilistes, qui 
franchissent les bar rages rou­
tiers mis en place par la police à 
la limite des zones blanches, sont 
a r r ê t é s un peu plus loin p a r 
d'autres barrages, édifiés à l'en­
trée des cités noires qui encer­
clent Uitenhage. 

De jeunes noirs en haillons, ar­
més de pierres et de cocktails 
Molotov, défient les pol iciers 
équipés d'armes automatiques et 
de véhicules blindés, manifestent 
continuellement, jettent des pier­
res ou même incendient des bâti­
ments malgré les gaz lacrymogè­
nes et les balles, qu'elles soient 
en caoutchouc ou réelles. 

Les journalistes, accueillis à 
contrecoeur, font face à de jeu­
nes noirs portant béret à la Che 
Guevara et criant « Vive Mande­
la! Vive l'ANC! *. Nelson Man­
dela, ex-dirigeant du Congrès na­
tional africain (ANC) purge une 
peine de prison à vie depuis 1964, 
pour sabotage. 

Depuis le début de mars, 58 
personnes ont t rouvé la mor t 
dans les émeutes de Uitenhage et 
Port Elizabeth. Beaucoup ont été 
tuées au cours d'interventions po­
licières, mais plusieurs sont des 
noirs «exécutés pour collabora­
tion avec le pouvoir blanc. » 

La situation devient très préoc­
cupante aux yeux des observa­
teurs. L'influent quotidien libéral 
Rand Daily Mail, à Johannes­
burg, a notamment déploré que 
le gouvernement semble hésiter 
«devant l'état de violence et de 
quasi anarchie » régnant dans le 
pays. A l'exemple de plusieurs 

autres intervenants politiques et 
religieux du pays, le journal a ré­
clamé des autorités de faire con­
naître au plus tôt la stratégie 
qu'il prévoit utiliser contre les 
émeutiers. 

Entre-temps, au Cap, le minis­
tre de l'Intérieur, Pik Botha, an­
nonçait le retrait définitif, d'ici 
une semaine, de toutes les trou­
pes sud-africaines encore en An­
gola. M. Botha a précisé que la 
« sécurité du peuple du Sud-Ouest 
africain (Namibie) sera asurée, 
si nécessaire, à partir de ce terri­
toire. » 

Ce retrait était prévu par l'Ac­
cord de Lusaka, signé en février 
1985 par Pretoria et Luanda sous 
les auspices d'un arbitrage de 
Washington. En con t repar t i e , 
Luanda a promis de restreindre 
les activités, sur son territoire, 
des forces de la Swapo (rebelles 
namibiens). 

— A P , AFP, Reuter 

Reagan en RFA : la 
controverse se poursuit 
BB Face au tollé provoqué par 
^ l 'annonce d 'une visite du 
président américain à un cime­
tière de la Wehrmacht. en RFA, 
Bonn et Washington vont étudier 
ia possibilité de modifier le pro­
gramme du séjour de M. Reagan 
en Allemagne fédérale , début 
mai. 

Le programme de la visite a 
soulevé des protestations dans 
l'opinion publique américaine, en 
particulier de la part des organi­
sations juives, a rappelé hier le 
porte-parole du gouvernement de 
Bonn, Peter Boenisch. en confé­
rence de presse. 

Rappe l an t qu' i l est n o r m a l 
« entre alliés » de se consulter. M. 
Boenisch a laissé entendre qu'il 
« est toujours possible d'inclure 

•vn supplément, lors du séjour de 
M. Reagan, la visite d'un monu­
ment aux victimes juives du fas­
cisme. » 

Le porte-parole a même jugé 
«très constructives » les remar­
ques publiées par le maire de Je­
rusalem, Teddy Kollek. dans la 
presse ouest-allemande de lundi. 
En visite privée en RFA, M. Kil-
lek avait critiqué la suppression 
— par les Etats-Unis — de la visi­
te prévue au programme initial 
du camp de concentration de Da­
chau. Le maire de Jérusalem es­
time que M. Reagan « eut été plus 
avisé » de visiter et un camp de 
concentration et un cimetière mi­
litaire. 

Selon M. Boenisch. en allant dé­
poser ensemble une gerbe au ci­
metière de Bitburg. le président 
Reagan et le chancelier Helmul 

Kohi se sont inspirés de la poi­
gnée de mains de réconciliation 
que le chef du gouvernement alle­
mand avait échangé au président 
François Mitterrand de France, 
l'an dernier, à Verdun. 

Pressé de question sur la pré­
sence de tombes SS à Biiburg, le 
porte-parole de la RFA a rappelé 
qu'à « la fin de la guerre, de nom 
breux jeunes gens ont été enrôlés 
de force dans les SS, sans qu'on 
leur demande leur avis. » Par ail­
leurs, aucun cimetière militaire 
américain n'existe en RFA où les 
deux chefs de gouvernement au­
raient pu se recueillir. 

«C'est pratiquement une insul­
te de dire que le président ne 
prend pas assez en considération 
les victimes américaines de la 
guerre , » de conclure M. Boe­
nisch. ajoutant que « le président 
n'a pas besoin qu'on lui rappelle 
le nombre d'Américains tombés 
lors des hostilités, ni celui des 
juifs victimes du nazisme. » 

M. Boenisch faisait ainsi allu­
sion à l'appel lancé quelques heu­
res plus tôt, à Francfort, par Ro­
ber t K e m p n e r , un a n c i e n 
procureur américain au procès 
de Nuremberg où furent jugés les 
criminels de guerre nazis. Ce der­
nier avait adjuré le président 
Reagan d'honorer les victimes du 
nazisme en se rendant « à Da­
chau. Bergen-Belsen ou dans un 
autre camp similaire ». 

À Washington, lout en confir­
mant que des consultations sont 
en cours avec Bonn, la Maison-
Blanche a précisé que le chance­
lier Kohi a d'autre part prié le 

Cette photo, prise en 1945, montre une partie des corps 
découverts au camp de concentration de Dachau par les sol­
dats américains. C'est ce camp que le président Reagan a 
refusé de visiter, en RFA, faute de temps. photolaser AP 

président Reagan de ne pas re­
noncer à la cérémonie prévue au 
cimetière de la Wehrmacht. Il lui 

aurait fait parvenir une lettre 
personnelle en ce sens. 

—Reuter, AP, AFP 

L'agonie de Neves paralyse le Brésil 
• U SAO PAULO — Alors que le 

. Brés i l , qui vit depuis un 
.mois au rythme des bulletins mé­
dicaux sur l'évolution de l'état de 
santé du président de la Républi­
que. M. Tancredo Neves. a perdu 
tout espoir, un mois jour pour 
jour après le départ des militai­
res au pouvoir durant 21 ans. la 
NouvcJ/c République du Brésil 
est complètement paralysée par 
l'absence de son fondateur Tan­
credo Neves et s'est littéralement 
arrêtée aux portes de l'Institut du 
coeur de Sao Paulo où l'agonie du 
chef de l'État se poursuit. 

Presque résignés, les Brési­
liens, qui continuent de prier, at­
tendent un dénouement tragique. 
Les informations transmises par 
les autorités n'ont réconforté per­
sonne. En fait, le président ne 
survit qu'à l'aide d'appareils res­
piratoires. L'équipe de médecins 
conduite par le profeseeur Henri­
que Walter Pinotti n'est pas par­

venue à contrôler les foyers d'in­
fection qui ont fini par gagner 
tout l'organisme du patient. 

Plus personne ne tente de ras­
surer l'opinion publique car cha­
cun sait désormais que la situa­
tion est i r révers ible . Mais, en 
attendant, le président intérimai­
re J o s é S a r n e y r e t a r d e les 
échéances de décisions vitales, le 
Congrès de Brasilia a pratique­
ment suspendu ses séances, l'ad­
minis t ra t ion est immobi l i sée 
dans l'attente de la nomination de 
3 000 hauts fonctionnaires, et l'ex­
pectative des milieux économi­
ques commence à provoquer un 
ralentissement de l'expansion. 

Un tel blocage est à l'évidence 
le fruit de la personnalisation du 
nouveau régime autour du père 
de la Nouvelle République dans 
un pays rivé à un puissant systè­
me présidentialiste depuis l'épo­
que du leader populiste Getulio 
Vargas, dans les années 30. Sans 

la présence de Tancredo Neves, 
devenu à 75 ans l'indispensable 
symbole du consensus national de 
la gauche à la droite grâce à son 
art consommé du compromis, le 
Brésil parait s'être arrêté, dans 
une atmosphere de piété collecti­
ve, comme pour mieux rester au 
chevet de son président livré à 
sept interventions chirurgicales 
en 28 jours. 

L'Exécutif apparaît comme la 
première victime de ce climat 
d ' a t t en t i sme , compte tenu de 
l'absence de directives de Tan­
credo Neves, hospital isé le 1-1 
mars sans avoir jamais pu pren­
dre ses fonctions. Seul le mot 
d'ordre <• il est interdit de dépen­
ser » contenu dans le message de 
Tancredo, lu le 17 mars au gou­
vernement par José Sarney, a dé­
clenché dans un premier temps 
une série de mesures économi­
ques, avec notamment le blocage 
des prix, la suspension de l'em-

Résignés, les Brésiliens attendent l'inéluctable. Devant l'Institut du coeur à S a o Paulo, la 
foule prie désormais à voix haute devant des autels improvisés. téléphoto Reuter 

bauche dans la fonction publique, 
et le contrôle des investissements 
des banques d'État. 

Incertain face aux éventuelles 
perspectives de guérison du chef 
de l'Etat, le président intérimai­
re n'a fait aucune intervention 
publique à la radio ou à la télévi­
sion en 32 jours. L'explosion, la 
semaine dernière, d'une série de 
mouvements sociaux dans le 
pays, comme la grève de 250 000 
métallurgistes dans la région de 
Sao Paulo, a clairement illustré 
les difficultés de l'exécutif à ré­
gler une telle question. 

La même indécision a stoppé 
les nominations de quelque 3 000 
hauts fonctionnaires chargés de 
remplacer les titulaires de l'ad­
ministration précédente dans le 
cadre d'une intransigeante politi­
que des dépouilles — l'adminis­
tration sortante laisse la place 
aux vainqueurs de l'élection — 
appliquée à l'image du système 
américain. 

Avec les rechutes successives 
de Tancredo, José Sarney a prati­
quement limité son activité — 
outre une série d'audiences ac­
cordées à ses ministres — à l'at­
tente près du téléphone des der­
nières nouvelles de l'état de santé 
du président élu. Même le- lan­
cement annoncé du plan d'urgen­
ce contre la pauvreté a été repor­
té à une date ultérieure. 

Le même cadre s'applique au 
Congrès de Brasilia. Députés et 
sénateurs ne débattent plus en 
séance, pour mieux suivre à la té­
lévision la retransmission per­
manente des bulletins médicaux 
en provenance de Sao Paulo. Cet­
te expectative est en passe de 
s'étendre au secteur économique. 
Selon un porte-parole de la Confé­
dération nationale du commerce, 
la reprise enregistrée en 1984, 
avec une augmentation de 4 p. 
cent du PIB, a déjà pris. fin. Ce 
constat a été illustré par la récen­
te baisse spectaculaire de la 
bourse de Rio. 

—AFP.Reuter 

photolaser Reuter 

Des sympathisants transportent en lieu sûr un jeune noir 
gravement blessé d'une décharge de fusil lors d'une mani­
festation réprimée par les forces de Tordre, près du C a p . 

La Maison Blanche accélère \ 
sa campagne antisandiniste 
• n WASHINGTON — Le prési-
™ dent Reagan s'est lancé hier 
dans une campagne intense pour 
obtenir du Congrès la reprise de 
l ' a s s i s t a n c e a m é r i c a i n e à la 
guerrilla anti-sandiniste au Nica­
ragua, en usant du slogan paci­
fiste : « Donnons une chance à la 
paix ». 

Usant de son propre pouvoir de 
persuas ion, de celui de chefs 
d'États d'Amérique centrale et 
de personnalités aussi prestigieu­
ses que les anciens secrétaires 
d'État Henry Kissinger et James 
Schlessinger, le président a en­
trepris de convaincre les deux 
chambres du Congrès qui doivent 
se prononcer d'ici la fin du mois. 

Au premier jour de la rentrée 
parlementaire, après les vacan­
ces pascales, M. Reagan a reçu le 
président du Costa Rica, Luis Al­
berto Monge, venu manifes ter 
son soutien enthousiaste au pro­
jet soumis au Congrès. Celui-ci 
vise à n'utiliser à des fins militai­
res les M millions de dollars de­
mandés qu'en l'absence de négo­
ciations entre le gouvernement et 
l'opposition armée au Nicaragua. 

«Je demande au Congrès de 
donner une chance à cette initia­
tive de paix et à la démocratie», 
a lancé le président Reagan en 
paraphasant un refrain célèbre 
de John Lennon. Peu après, M. 
Zbigniew Brzezinsky, ancien con­
seiller du président Carter pour 
les affaires de sécurité nationale, 
brandissait en sortant de la Mai­
son-Blanche le spectre d'un nou­
veau Vietnam en Amérique Cen­
trale, pour le cas où M. Reagan 
serait désavoué par ie Congrès. 

En recevant M. Monge puis 
MM. Brzezinsky, Schlesinger et 
Mme Jeane Kirkpatr ick, l 'an­

cienne représentante des Etats-
Unis à l'ONU, M. Reagan lançait 
la phase finale d'une offensive de 
charme qui doit se prolonger pen­
dant deux semaines. M. Kissin­
ger, qui s'était excusé, a adressé 
une lettre de soutien. 

Bien que l'aide américaine aux 
contras ait commencé au début 
1982, c'est la première fois que 
M. Reagan appelle publiquement 
les parlementaires à financer les 
combats menés par la guerrilla 
ant i - sandin is te . L'an dern ie r ; 
l'opposition démocrate, majori­
taire à la Chambre des représen­
tants, avait réussi à interrompre 
le programme géré secrètement 
par la CIA. 

«Je demande au Congrès de 
travailler avec moi pour arrêter 
la marée de réfugiés, la menace 
de forces hosliles à nos frontières 
et la perle de confiance dans les 
engagements de l'Amérique qui 
résulteraient si nous n'agissions 
pas rapidement et de façon res­
ponsable» a déclaré M. Reagan. 

En agitant à dessein le spectre 
d'un nouveau Vietnam, les alliés 
du président présentent son pro­
gramme comme la seule alterna­
tive entre une intervention mili­
taire américaine et l'abandon de 
l'Amérique centrale au commu­
n i sme . Pour g a g n e r des voix 
parmi les nombreux opposants à 
sa politique en Amérique centra­
le, M. Reagan a d'autre part as­
sorti son projet d'une offre de né­
gociations entre l'opposition et le 
gouve rnemen t du N i c a r a g u a . 
Cette offre a été rejetée par Ma­
nagua mais a reçu un accueil fa­
v o r a b l e de la p a r t des p a y s 
d'Amérique centrale, à l'excep­
tion du Mexique. 

—AFP,Reuter,AP 

Malgré qu'il soit bien en avance sur ses adversaires, on 
prévoit qu'Alan Garcia sera dans l'impossibilité de s'adjuger 
plus de 50 p. cent du vote péruvien et d'accéder automati­
quement à la présidence. photolaser ÀP 

Pérou: victoire sans 
appel pour Alan Garcia 
I I LIMA — Le premier minis-
™ tre péruvien, M. Luis Perco-
vich Roca, a préconisé, au lende­
main des élections générales, la 
constitution d'un gouvernement 
de transition formé de personna­
lités indépendantes, afin d'assu­
rer le transfert du pouvoir entre 
le président sortant Fernando Be-
launde Terry et celui qu'il consi­
dère déjà comme le nouveau chef 
d'État, Alan Garcia. ' 

Le candidat social-démocrate 
de l'APRA, Alan Garcia Perez, a 
remporté, une large victoire en 
obtenant entre 48 p. cent des suf­
frages lors du premier tour de 
l'élection présidentielle. Alan 
Garcia Perez, qui à l'âge de 36 
ans, sera l'un des plus jeunes di­
rigeants du monde, a pu se félici­
ter de la « victoire non pas d'un 
parti mais de tout le peuple du 
Pérou ». 

Outre son excellent score, il 
peut en effet se féliciter du fort 
taux de participation (environ 80 
p. cent) et du calme relatif dans 
lequel de sont déroulées ces élec­
tions. Ainsi, les appels au boycott 

du mouvement de guérilla maois-
te Sentier Lumineux n'ont guère 
été entendus et n'ont pas réussi à 
perturber gravement le déroule­
ment du scrutin. 

M. Garcia Perez a réussi' à 
mettre nettement en échec son 
principal adversaire, le maire de 
Lima, Alfonso Barrantes, 57 aus, 
chef de la Gauche unie (coalitipn 
de huit partis). Celui-ci n'a re­
cueilli que 22 p. cent des suffra­
ges. Beau joueur, ce dernier ijL'a 
pas renâclé à reconnaître sa dé­
faite et s'est rendu dès dimanche 
soir chez M. Garcia pour féliciter 
« l 'homme qui a reçu le plus 
grand soutien populaire ». 

M. Garcia n'est toutefois pas 
encore élu président puisque 
n'ayant pas obtenu la majorité 
absolue, il lui faudra de nouveau 
affronter M. Barrantes lors du 
deuxième tour de scrutin, en juin 
prochain. La constitution exige 
en effet un deuxième tour lors-
qu'aucun candidat n'a obtenu La 
majoritée absolue. Mais ce se­
cond tour sera largement une 
simple formalité. 

—AFP.Rouler. 
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Josef Menge le photolaser UPI 

Mengele vit 
au Paraguay 
m FRANCFORT — Le médecin du camp 
" de concentration d'Auschwitz, Josef 
Mengele, surnommé l'ange de la mort pour 
les expériences atroces qu'il a fait subir aux 
prisonniers du camp, vit toujours au Para­
guay, a déclaré, hier, le procureur Hans-
Eberhard Klein du parquet de Francfort. 

Nous avons eu un grand nombre d'indices 
de la population selon lesquels Josef Menge­
le est toujours vivant et vit caché au Para­
guay grace ù un réseau d'anciens nazis, a 
expliqué le procureur Klein, dans une inter-
vie\y a la radio de Hambourg. Le parquet ne 
dispose cependant pas d'indices suffisam­
ment précis pour localiser exactement Men­
gele au Paraguay. 

Tous les indices proviennent de citoyens 
ouest-allemands qui ont séjourné plus ou 
moins longtemps au Paraguay, a ajouté le 
procureur Klein. 

—AFP 

P O L O G N E : la présidente du Conseil des 
avocats polonais, Maria Budzanowska, con­
fine pour son indépendance à l'égard du pou­
voir, a été contrainte de résigner ses fonc­
tions sous la pression des avocats affilés au 
Par t i communiste polonais (POUP) . Le 
pouvoir lui reprochait ouvertement de dé­
fendre et de tolérer les activités d'avocats 
ayant appartenus à Solidarité. 

AMÉRIQUE LATINEi les dirigeants des 
onze pays latino-américains du Groupe de 
Carthagène ont réclamé hier la coopération 
de la communauté internationale pour les 
aider à rembourser une dette extérieure de 

.plus de $350 milliards. Le porte-parole du 
groupe, le ministre urugayen des Affaires 
étrangères Enrique Iglesias, a rappelé que 

' s i ces pays « n'exportent pas, ils ne pourront 
payer. » Après une journée d'entretien à 
Bruxelles avec Claude Cheysson, commis­
saire de la CEE, M. Iglesias doit se rendre à 
Washington pour une rencontre avec les 
hautes instances du Fonds monétaire inter­
national. 

IRAN- IRAK : le s e c r é t a i r e généra l de 
. ONU. Javier Perez de Cuellar, a réclamé 
du Conseil de sécurité qu'il joue un rôle plus 
actif dans la recherche d'une solution pacifi­
que de la guerre du Golfe, tout en invitant 
les deux belligérants ù « participer à une re­
prise de l'examen de tous les aspects du con­
flit». Les observateurs estiment que M. de 

! Cuellar renvoie ainsi la balle dans les camps 
du Conseil et de l'Iran. Téhéran refuse de 
collaborer avec le Conseil sous prétexte de 
sa « partialité ». 

ISRAËL: dans un climat de mini-crise qui 
risque à tout moment de faire tomber la 

^coalition gouvernementale, le ministre sans 
-«portefeuille Ezer Weizman a confirmé à Jé-
I^tùsalem la tenue prochaine d'un sommet en-
;'„'ti:e le premier ministre Shimon Pérès et le 
1-président égyptien Hosni Moubarak. Par 
bai l leurs , sur le front, de nouveaux incidents 

violents ont opposé chrétiens et musulmans, 
dans la région de Saïda, alors même que la 
radio d'État de Tel Aviv, affirmait que la 
sécurité de la frontière israélo-libanaise « ne 
pourra être assurée sans une présence per­
manente des forces israéliennes au Sud-Li-

.ban. » • 

. USA-URSS: Washington aurait annulé un 
projet de mission spatiale américano-sovié-

* tique, à la suite du meurtre du colonel Ar­
thur Nicholson, abattu le 24 mars dernier en 

- RDA par une sentinelle soviétique. Selon le 
magazine Aviation Week, le président Rea­
gan avait prévu d'inviter un cosmonaute 
soviétique à monter à bord de la navete 
américaine et de tenter, en orbite, de répa­
rer la station orbitale soviétique Salyout-7. 

ALBANIE! le leader albanais Enver Hodja, 
décédé jeudi dernier a l'âge de 76 ans, a été 
,inhumé hier matin dans le Cimetière des 
,n)artyrs de Tyrana. Conformément à la tra-
-dition, aucune délégation étrangère n'avait 
•iHé invitée ù assister au dernier hommage 
rendu à M. Hodja, à cette occasion, par le 
nouveau N" 1 albanais, Ramiz Alia, qui a 

.'promis de «renforcer la forteresse Alba­
n i e » . 

S O U D A N i le nouvel homme fort du Sou­
dan, le général Abdel Rahman, a admis hier 
.qu'il désire améliorer les relations de son 
.pays avec l'URSS, la Libye et l'Ethiopie. M. 
.SJimeiri, qu'il a renversé lors d'un coup 

. (j'Etat sans effusion de sang le six avril, 
. 'avait maintes fois accusé ces pays d'encou­
r a g e r la rébellion intérieure dans son pays. 
A Moscou, La Pravda, en éditorial, accueil­
l a i t < avec s a t i s f a c t i o n la n o u v e l l e 
orientation du régime soudanais. > 

ALGERIE : le président Chadli Benjedid ar-
'rive aujourd'hui à Washington pour une 

"série de rencontres officielles en vue d'amé­
liorer les relations économiques, commer­
ciales et politiques entre l'Algérie et les 
.États-Unis. Selon les observateurs, l'Algérie 
voudrait ainsi prendre quelque distance 
'avec Moscou et confirmer son accession au 
rang des non-alignés 

VOYEZ 
PRESQUE 
TOUT POUR 
PRESQUE 
RIEN. 

^^^^^^^^ 
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L'OFFRE: Une chance de découvrir l 'Amérique. En gros plan, depuis les confort­
ables sièges basculants de nos trains ultra-modernes. Des wagons-salons spa­
cieux et agréables. Service de restauration complet et wagons-snacks. 

LE C O U T : Les voyages les moins chers qui soient, du 7 avril au 15 juin. $125 
U.S. maximum aller-retour vers n'importe quelle ville d'une région. $200 U.S. 
maximum vers toute ville d'une région adjacente. $325 U.S. maximum de l'Atlan­
tique au Pacifique. Demi-tarif pour les enfants de moins de 12 ans. Avec la possibi­
lité d'une escale dans chaque direction. 

Même si vous ne pouvez pas voyager avec nous durant cette période de tarifs 
spéciaux, le cout avantageux de nos billets All Aboard America sera applicable 
jusqu'au 15 décembre 1985. 

CE QUE VOUS EVITEZ: Les restrictions imposées par certains services de 
transport. Il n'est pas nécessaire d'acheter 
les billets à l'avance. Aucune surcharge 
n'est appliquée en cas de changement de v* 

date. Il suffit que votre voyage ne dure pas 
plus de 30 jours et se termine avant le 15 juin 
1985. Nous vous conseillons de réserver 
votre billet a l'avance car le nombre de places 
est limité. 

A VOUS DE JOUER: Appelez V I A Rail Canada 
et nous vous donnerons tous les détails. 

ABOARD 
AiMTRAK 

perron 
VOUS PROPOSE SES ROSIERS SELECTIONNES 

POUR QU'ÇÂ POUSSE EN BEAUTÉ 

G O L F G R E E N ( 2 0 - 3 - 4 ) 
Sac 9 kg 

Sac 1 4 kg 

16 4 9 $ 

Pour obtenir un gazon durable et 
résistant à la sécheresse. 50% de 
son azote provient d'urée enrobée 
de soufre S . C . U . à dégagement 
lent. Améliore la couleur et la 
vigueur du gazon. Utilisez-le au 
printemps et durant l'été à raison 
de 1 Ib par 150 pi car. 

Pour réussir un jardin plantursux, 
célèbre moussa de tourbe Fafard. 

Elle améliore le sol comme suit: 
• Elle ajoute de la matière organique. 
• Elle allège et aère les sols glaiseux. 
• Donne du « c o r p s * aux sols 

sablonneux. 
• Absorbe et retient l'humidité. 
• Accroît la rétention de l'engrais par le 

sol. 

BALLOT 6 pi eu, 

Q 7 5 $ 
BALLOT 4 pi eu 

095$ 
BALLOT 2 pi eu 

475$ 

CONSULTEZ 
NOS EXPERTS 

• agronomes 
• techniciens en 

horticulture 
• architectes 
paysagistes 

CORNOUILLER PANACHÉ 
Elegant iss ima -— Feuil les 
ver tes 'panachées de 
blanc, très décorat ives. 

Racines nues 
S P E C I A L 

60-70 cm 

7.25S 5,75$ 
6 5 . o o $ t o 52,50$ 10 
90-100 cm 

8.25S 6,50$ 
7 2 , 5 0 s 10 58,50$ 10 

S E M E N C E D E 
G A Z O N 
Mélange spécial paysagiste. Un très bon 
mélange à croissance rapide et continue, 
produisant un gazon vert foncé et moelleux. 

500 g 2 kg 4 kg 

240$ 320$ j 5 
10 kg 20 kg 

5 0 $ 0gOO$ 
00$ 

3 5 ' 

CONCOURS 
Pour 
qwça 
boufîe"en 
beauté. 

EN 
COLLABORATION AVEC 

CKAC$73 

W.H. Perron vous 
offre la chance de 
gagner un des 
50 barbecues à gaz 
propane d'une 
valeur de 359,00$ 

et 

Tirage de 5 barbecues tous 
les vendredis et les noms 
des gagnants seront 
dévoilés sur les ondes de 
CKAC tous les samedis du 
27 avril au 29 juin 1985. 

| COUPONS-RABAIS 
. Valables à tous les MARDIS ET MERCREDIS sur 
I tous vos achats. Un coupon par achat-client. 

Valable jusqu'au 26 juin 1985 
Achat en personne seulement 

300$ g O O $ -f £00$ 

•Qupéri** r 
w r PROPANE 

w r a c h a t de 
28$ et plue 

s u r a c h a t d« 
5 0 $ at 1 

au r a c h a t da 
100$ « I ph ia 

LAVAL 
515, bout Labelle. Chomedey, Laval 

332-3610 
_ _ _ _ _ _ _ _ . 2000, rue Dubois, Bolsbrland 

BOISBRIAND 4 3 5 - 2 1 8 2 

50 BARBECUES À GAGNER 
Découpez votre coupon et venez le déposer 

chez W.H. Perron à Laval ou Boisbriand. 

Pour qu'ça pousse en beauté 
i 

| Votre coupon est valide pour tous les tirages. | 

Livraison 5 $ Montréal métropolitain 

w. h. perron 
I AU 

0 H à 1 7 H 

t H A11 H 

I 

I 

Aucun achat nécessaire. 
Les règlements du concours sont 
disponibles au magasin de Laval. 

I 

NOM 

« H S 0 A 1 7 H 

| ADRESSE 

I VILLE TÉL.: 



Doriana Taddéo jugée 
pour le meurtre du 
chanteur Guido Pucci 
pi C'est un jury fort inégalement composé de 
™ dix hommes et de deux femmes seulement 
qui décidera du sort de la jeune Doriane Tad­
déo, accusée du meurtre au premier degré de 
Guido Pucci, le chanteur de cabaret sensible­
ment plus âgé qu'elle, et dont elle s'était folle­
ment éprise. 

Tous ont été choisis en moins de deux heures 
devant le jur Claire Barrette-Joncas. qui a tou­
tefois ajourné l'audition des premiers témoins 
à ce matin. 
. Dès hier, le procureur de la Couronne, Me 
France Charbonneau. a fait état de la preuve 
qu'elle entend présenter au cours des premiers 
jours, et qui débutera, exceptionnellement, par 
la déposition d'une déclaration faite aux poli­
ciers par la prévenue. C'est incidemment de-

«;vant le jury que la représentante du ministère 
public a fait allusion à ce document, et sans 
que l'avocat de la défense. Me Alexandre Spa-
gnoli, n'ait quelque réaction que ce soit. 

Par la suite, Me Charbonneau a résumé les 
y faits que les divers témoins viendront racon­

ter. 

Soulignant que l'assassinat de la victime 
était un crime prémédité, elle a soumis que 
« tombée en amour » avec le chanteur, qui était 
marié, l'accusée l'avait à un certain moment 
soupçonné de courtiser une autre jeune fille 
Elle aurait embauché un détective privé pour 
le suivre, et. un certain vendredi, ce limier lui 
aurait effectivement appris que son ami était 
sorti avec cette autre femme. Pucci aurait ce­
pendant rectifié que c'était avec ses fils qu'il 
s'était trouvé. 

Trois jours plus tard, le lundi, elle se serait 
rendue chez un armurier qui lui aurait vendu 
une arme de calibre .22 seulement après 
qu'elle se fut procuré un permis de la S.Q. À 
18h., le même jour, elle se serait rendue au bar 
do l'hôtel où l'homme chantait régulièrement, 
et l'aurait abattu de toutes les balles dont son 
pistolet était chargé. 

Une Haïtienne poursuit 
son employeur pour 
discrimination raciale 
n Employée dans une maison de distribution 
™ de lingerie pour enfants. Mme Marie Nico­
le Denis, qui est d'origine haïtienne, a-t-elle été 
congédiée par représailles, parce qu'elle avait 
porté une plainte de discrimination raciale con­
tre la compagnie Chez Béatrice et Fils? 

C'est ce que doit décider le juge Jean-Pierre 
Bonin, devant qui le procès de cette firme 
s'instruit depuis vendredi dernier. 

Premier témoin interrogé par le procureur 
de la poursuite. Me François Drolet. une avo­
cat* de la Commission des droits de la Person­
ne a relaté que l'enquête menée par son orga-
nlsme, et à laquelle la compagnie avait 
collaboré, avait démontre qu'il n'y avait pas de 
preuve suffisante pour les allégations telles 
que portées. Mme Denis soutenait qu'on lui 
avait refusé une promotion à cause de la cou­
leur de sa peau. 

Une année plus lard, on l'avait mise à pied 
pendant quelques jours chaque semaine, en 
prétextant un manque de travail, et on l'avait 
finalement congédiée. . 

Hier Me Drolet a t'ait entendre une autre em­
ployée, Nancy Murray, originaire de Sainte-
Lucie, en preuve d'acte similaire. Elle a soute­
nu que chargée de la paye et de l'entraînement 
d'autres employées, elle recevait elle, un sa­
laire moins élevé que ces dernières. Ayant té­
moigné en faveur de sa compagne, la plaignan­
te, elle aussi a été congédiée. 

Le procureur de la défense. Me Jeff Boro, a 
cependant fait entendre une assistante-géran­
te. Mme Lucie Langlais. Colie-ci a souligné que 
Mme Denis, en plus d'être fort renfermée, avait 
déjà refusé d'accomplir certains travaux 
d'emballage. Une pratique courante lorsqu'on 
manquait effectivement de travail dans un sec­
teur. 

Procédures suspendues 
contre Morgentaler 
MÊ WINNIPEG ( PC ) — Toute procédure lé-
™ gale contre le Dr Henry Morgentaler sera 
suspendue au Manitoba, jusqu'à ce que soit 
connue la décision d'une Cour d'appel de l'On­
tario sur l'acquittement du médecin d'accusa­
tions d'avoir pratiqué des avorternents dans 
cette dernière province. 

Le procureur de la couronne et l'avocat de la 
défense se sont entendus hier pour reporter au 
19 juin toute procédure légale contre le méde­
cin montréalais et le procureur général du Ma­
nitoba Roland Penner a suspendu toutes les ac­
cusations. 

L'avocat du médecin. Me Greg Brodsky, a 
soutenu hier que la décision ontarienne, qui 
doit être prise d'ici deux ou trois semaines, 
aura une incidence sur la série d'accusations 
de même nature pesant contre le Dr Morgenta­
ler à Winnipeg. 

Le Dr Morgentaler comparaissait en cour 
hier pour faire face à six accusations reliées à 
la législation sur l'avortement, portées à l'is­
sue de deux raids policiers à sa clinique de 
Winnipeg, le mois dernier. 

Cependant, malgré la décision du procureur 
général Penner, la police a fait savoir qu'elle 
pourrait effectuer d'autres raids à la clinique 
du Dr Morgentaler si ce dernier pratique des 
avorternents illégaux. 

V E N T E no 

NOTRE MEILLEURE ET NOTRE 
PLUS GRANDE VENTE DE LA SAISON 

RABAIS1 
3 

MARQUES CONNUES... TENUES ADORABLES! 
SÉLECTION DE 
TENUES «GENERRA» 
COLLECTION DE MAILLOTS, CHEMISIERS ET 
PANTALONS SPORT. Tous en trais coton pour l'été. Faites 
votre choix parmi des tons neutres faciles a agencer comme 
belge, sable ou cendre... en tons unis, rayures et motifs 
écossais. 3 à 13; P,M,G. A de rabais, vous tenez mieux de 
faire vite. Prix ord. Simpson $38 à $45. 

SOLDE 

24"à29 99 

SÉLECTION DE 
TENUES «SANTA CRUZ» 
SUPERBE GAMME DE MAILLOTS. PANTALONS, VESTES 
ET JUPES POUR LE PRINTEMPS. En coton et acrylique 
sans soucis. Tons unis ou Imprimés en combinaison de 
laune, pèche ou aqua. 3 à 11 ; P.M.G. La saison s'annonce 
belle! 
Prix ord. Simpson $28 à $78 

SOLDE 

17"à49 99 

SÉLECTION DE 
TENUES «ESPRIT SPORT» 
UNE VARIETE IMPRESSIONNANTE DE CHEMISIERS. 
T-SHIRTS, VESTES ET PANTALONS EN COTON. Optez 
pour les tons unis ou rayures en rouge, indigo ou vert. 
5 à 13; P.M.G. 
Veuillez noter: tous les modèles ne sont pas offerts dans 
tous les magasins. Donc venez 151 pour un meilleur choix! 
Prix ord. Simpson 22.99 à $98 

SOLDE 

14"à 64 99 

POUR ACHAT EN PERSONNE SEULEMENT 
Variations pour dames, 302, centre-ville. Aussi à Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno 

Le salon 

CARREFOUR MONDIAL 
DE LA MODE 
MONTREAL 

TOUS LES JOURS! 

AUX DÉFILÉS «SPORTWEAR» 85. 

Hall d'exposition, Place Bonaventure. du 19 au 28 avril 1985 

S 
AUPURLTKJI Aûrnawn oaneroie 

EfiK*onts/À0« d or 
$ 5 0 $ Heurei a ouverture 
4 0 0 $ Luna O J vendftO' 1 1 0 0 a 2 3 0 0 

Samedi e) dimanche 1 0 0 0 o 2 3 0 0 
Oimonche le 28 avril 1 9 8 5 1 0 0 0 a 2 1 0 0 

On prête 

• ' /*•• \ • . ' > J • > : - • * 

attxproprioir 
Futurs proprios Proprios 
Obtenez 100$ en contrac­
tant votre hypothèque avec 
la Banque d'Epargne. Ce 
montant vous aidera à payer 
une partie des frais qu'en­
traîne l'achat d'une propriété 

(évaluation, contrat 
notarié, assurance). 

Du 4 mars au 30 avril. 

Transférez sans aucuns frais* votre 
hypothèque à la Banque d'Épargne et 
profitez de nos taux concurrentiels sur 
nos termes de 6 mois à 5 ans et de notre 
flexibilité de remboursement 

Renseignez-vous sur les conditions de 
ces offres exceptionnelles en communi-

Suant avec le directeur de l'une de nos 
6 succursales. 

•Exc lus s'il y a lieu, les frais du préteur existant 

LA BANQUE D'ÉRftRGNE 

U I 
t. 


